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En cette période de campagne pour les élections pro, la FSU se doit de montrer en quoi son 
syndicalisme est particulier et bien en prise avec les problèmes quotidiens des collègues. Les 
questions de métier sont très directement impactées par les questions environnementales et 
climatiques, comme nous l’ont encore prouvé ces derniers mois. Par ailleurs, par son 
accessibilité sans conditions de revenus, le service public a un rôle essentiel à jouer pour la 
justice sociale et écologique. Notre fédération porte une 
réflexion de longue date sur ces sujets et a des 
revendications et propositions en la matière. C’est une de ses 
particularités, qui peut intéresser et motiver des collègues à 
voter pour la FSU. 

Le mardi 18 octobre, la FSU organise un débat 
EN VISIO, de 18h à 19h30, sur le lien entre les 
questions environnementales, les services 
publics et le syndicalisme. Pour discuter de ces 
questions, deux personnalités nous apporteront 
leur point de vue: Élodie Nace, porte-parole 
d’Alternatiba et Pierre-Marie Aubert, chercheur 
en sciences politiques. Le public pourra poser 
des questions qui seront transmises aux 
intervenant-es pour leur permettre d’y 
répondre en direct.  

Le débat-live c’est ici : https://fsu.fr/
debat-live-la-fsu-engagee-pour-le-
climat-et-la-bio-diversite/ 
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Le gouvernement et le patronat 

doivent augmenter les salaires ! 
 

La FSU réaffirme son soutien aux salarié-es des raffineries, et plus largement du secteur de 

l’énergie, en grève pour porter leurs revendications d’augmentation des salaires, actuellement 

rongés par l'inflation, alors que les multinationales qui les emploient distribuent à leurs 

actionnaires des milliards de dividendes issus des superprofits qu'elles réalisent à la faveur de 

la crise énergétique. Le patronat et le gouvernement doivent entendre l'exigence de justice 

sociale qui s'exprime ! 

Le gouvernement vient de décider de porter une atteinte grave au droit de grève des salarié-es 

d’Esso-ExxonMobil en ordonnant le recours à leur réquisition. La FSU condamne fermement 

cette nouvelle dérive autoritaire et se joint aux différentes initiatives locales en soutien à la 

grève dans les raffineries. 

La FSU rappelle la légitimité des revendications salariales de tou-tes les travailleurs-euses du 

privé comme du public dans le contexte d’inflation vécu par tou-tes. 

La FSU souligne, dans la situation sociale et économique du pays, l’importance de construire 

les conditions d’un mouvement social d’ensemble pour gagner une augmentation significative 

des salaires dans tous les secteurs d’activité. C’est un enjeu de juste partage des richesses. 

C’est dans la même perspective de justice sociale que s’inscrit la grève pour la défense de 

l’enseignement professionnel public du 18 octobre.  

Ces mobilisations doivent constituer des étapes vers une mobilisation plus large. 

  

 

SUIVEZ-NOUS !  

   

  

http://www.fsu.fr/
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Comment #metoo 
a percuté la politique
La manière dont les partis traitent les affaires révélées 
au sein du monde politique est de plus en plus 
remise en question, cinq ans après l’avènement 
du mouvement de libération de la parole des femmes

E
lles l’ont guetté. En vain. Au
premier jour de la rentrée parle-
mentaire, lundi 3 octobre,
Damien Abad n’est pas apparu à
l’Assemblée nationale. Sandrine
Rousseau, députée (Europe Eco-

logie-Les Verts, EELV) de Paris, symbole poli-
tique du militantisme féministe, comptait 
cueillir l’élu de l’Ain avec quelques consœurs 
en faisant le signe d’un triangle avec les deux
paumes de la main. Un symbole datant des 
années 1970, celles du mouvement de libéra-
tion des femmes et du « pussy power ». 
Preuve qu’après un demi-siècle les droits des
femmes restent un combat.

Damien Abad, ancien élu Les Républicains
(LR), éphémère ministre des solidarités d’Em-
manuel Macron, qui fait l’objet d’une enquête
pour tentative de viol, exerce un mandat de 
plein droit au sein de l’Hémicycle. Il a été élu
haut la main, en juin, par des électeurs au fait
de ses affaires. A celles qui réclament sa tête, il
refuse de répondre. « Aucun intérêt », tranche-
t-il. Tandis que, dans la majorité, le malaise 
s’est enfoui sous le paravent de la « présomp-
tion d’innocence ». Damien Abad ne fait plus 
partie du gouvernement d’Elisabeth Borne
depuis juillet. Mais l’exclure des rangs du 
parti présidentiel n’est pas à l’ordre du jour.

Voilà cinq ans que la déflagration #metoo
s’est répandue dans le monde, promettant 
de mettre fin à l’impunité contre les crimes 
sexuels, de balayer les attitudes déplacées et 
de libérer la parole des femmes. Le monde
politique n’a pas été épargné. De l’affaire 
Nicolas Hulot à celle de Damien Abad et Taha
Bouhafs, en passant par Julien Bayou ou 
Adrien Quatennens, les « cas » – tous spéci-
fiques – se sont multipliés dans plusieurs 
formations politiques ces dernières années,
drainant dans leur sillage une soif de justice 
mêlée parfois à un soupçon d’inconfort.

Où s’arrête la recherche de la vérité ? Où
commence l’inquisition ? Faut-il se hasarder 
sur le terrain de la morale ou s’en tenir à celui
du pénal ? « On tâtonne pour trouver la limite
entre l’immoral et le répréhensible, avec l’idée
qu’il faut faire bouger la justice, car elle est 
vue comme défaillante. Oui, la justice est 
défaillante, mais cela donne-t-il le droit de s’y 
substituer ? », interroge la politologue Chloé 
Morin, spécialiste de l’opinion à la Fondation
Jean Jaurès.

« FIN DE LA RÉCRÉATION »

Remontons le temps politique. Lorsque 
#metoo éclate, en 2017, le monde politique a 
déjà considérablement évolué. Il s’est trans-
formé et féminisé. Le seuil de tolérance vis-à-
vis des pratiques sexistes n’est plus le même.
Emmanuel Macron fait des violences contre
les femmes la grande cause de son premier 
quinquennat. Le mot « féminicide » fait son 
apparition. L’affaire DSK paraît alors bien
loin. Plus personne n’imagine réagir comme 
certains responsables politiques l’avaient fait
à l’époque face au « coup de tonnerre » provo-
qué par l’accusation de viol prononcée à l’en-
contre de Dominique Strauss-Kahn, l’une des
idoles de la gauche, pressenti pour concourir
à la présidentielle de 2012. Laisser dire qu’« il
n’y a pas [eu] mort d’homme », comme l’avait
déclaré l’ex-ministre de la culture Jack Lang, 
est devenu inacceptable. Et qui oserait encore
siffler une députée arrivant en robe dans 
l’Hémicycle, comme Cécile Duflot, en 2012 ?

Avant même 2017 et le premier hashtag
#metoo, les « cellules d’écoute » se multi-
plient au sein des partis jugés en pointe du 
combat féministe, à gauche, chez les Verts, et
au sein du nouveau parti présidentiel, La Ré-
publique en marche. L’enjeu : offrir un
espace de dialogue aux femmes qui hésitent 
souvent à porter plainte et faire cesser pour
de bon les pratiques machistes, sexistes et
parfois criminelles, qui restent trop souvent 
impunies. Une ligne de fracture semble alors
nette entre les partis qui ont pris le tournant
#metoo et les autres, qui résistent encore.

Cinq ans plus tard, plus rien n’est clair. Les
récentes affaires touchant des personnalités 

de gauche, comme l’« insoumis » Adrien
Quatennens et, surtout, l’écologiste Julien
Bayou, ont ébranlé les certitudes des uns et 
renforcé les convictions des autres. La 
rengaine selon laquelle « #metoo va trop 
loin » ressurgit, faisant planer le spectre de
vies brisées par un « tribunal médiatique ». 
Les cellules d’écoute des partis politiques, 
comme il en existe dans le monde de 
l’entreprise, censées dénoncer des faits ré-
préhensibles et des attitudes sexistes sont,
aux yeux de leurs contempteurs, devenues 
aussi inutiles que toxiques.

« Il est temps de siffler la fin de la récréation.
(…) Il n’y a pas de code de déontologie mis en 
place par tel ou tel parti. Il y a la justice et il y a
un code pénal, a tranché le ministre de la 
justice, Eric Dupond-Moretti, le 27 septem-
bre, devant la presse. Certains se font dévorer
par un monstre qu’ils ont contribué à créer.
La justice est notre pacte social, elle ne peut 
pas être dévoyée. »

Rappel des faits : Adrien Quatennens, pro-
che de Jean-Luc Mélenchon, au point d’être
considéré par certains comme son dauphin, 
est visé par une enquête de la justice pour 
violence conjugale. Cette affaire n’a pas été ré-
vélée par la cellule interne mise en place chez
La France insoumise (LFI), mais par Le Canard
enchaîné, le 13 septembre. Cinq jours plus 
tard, une fois que M. Quatennens a reconnu 
avoir donné « une gifle » à son épouse, la gêne
s’est emparée des élus « insoumis », y com-
pris dans les rangs des féministes, redoutant
de contrarier la parole de Jean-Luc Mélen-
chon, qui avait fustigé un « voyeurisme mé-
diatique ». Assez pour que la ministre Isabelle
Rome, chargée de l’égalité entre les femmes 
et les hommes, accuse les cellules d’écoute de
la Nouvelle Union populaire écologique et so-
ciale (Nupes, qui comprend le Parti commu-
niste, Europe Ecologie-Les Verts, le PS et LFI) 
d’« étouffe[r] la parole des victimes ».

« MACCARTHYSME »

Le cas de Julien Bayou a suscité un malaise 
plus profond encore au sein du monde politi-
que. L’ancien secrétaire national d’EELV – il a 
démissionné de ses fonctions, le 26 septem-
bre – a été accusé par sa collègue Sandrine
Rousseau, le 19 septembre, sur France 5, 
d’avoir pu exercer des violences psychologi-
ques sur son ex-compagne lors de leur sépa-
ration. Mais il n’existe aucune plainte, seule-
ment un signalement fait à la cellule d’écoute
d’EELV en juillet, sans que Julien Bayou ait pu
se faire entendre, malgré, dit-il, ses deman-
des répétées. « Il ne faut pas confondre fémi-
nisme et maccarthysme », a-t-il réagi dans un 
entretien au Monde daté du 5 octobre.

En 2022, la bataille féministe s’engage-t-elle
dans une guerre des sexes dominée par une 
soif de revanche ? Les féministes feraient-el-
les « fausse route », comme le dénonçait dans
son ouvrage du même nom Elisabeth
Badinter ? Faut-il en finir avec les « meutes
hurlantes » de « staliniennes en jupons », 
comme attaquait, en 1978, sur le plateau
d’« Apostrophes », la poétesse Annie Le Brun,
s’en prenant à l’avocate Gisèle Halimi ?

Inévitables dérives d’une révolution en
marche pour les uns, lancement d’une 
croisade féministe néfaste à la cause pour 
les autres, les affaires récentes ne font pas
oublier celles qui les ont précédées et qui
interrogent quasi systématiquement sur le 
respect de la vie privée et la présomption
d’innocence.

Fin 2021, quand les accusations d’agression
visent Nicolas Hulot, alors au gouvernement
en tant que ministre de la transition écolo-
gique, Emmanuel Macron s’alarme d’une 
« société de l’inquisition ». Le chef de l’Etat re-
fuse de choisir entre la parole des victimes et
le mis en cause, avant que la justice ne se soit
prononcée. Une posture qu’il applique aussi, 
désormais, pour les affaires financières 
visant ses ministres et ses proches. « Sinon,
c’est le ball-trap », souffle un député redou-
tant l’instrumentalisation politique des 
affaires. A l’extrême droite, le trouble suscité 

par ces dernières a permis de conforter la 
position de Marine Le Pen de s’en remettre à 
la seule autorité judiciaire, au risque de nier 
l’existence du sujet. « C’est à la justice de
condamner s’il y a lieu », assure, dans un
entretien au Parisien, le 4 octobre, la repré-
sentante du Rassemblement national, reje-
tant les « instances morales ou autres ». Tan-
dis que chez Les Républicains le sénateur de 
Vendée Bruno Retailleau, candidat à la prési-
dence du parti, se dit aujourd’hui favorable à 
une telle cellule, à condition de ne pas se 
« substituer à la justice ».

QUESTION D’« ÉTHIQUE »

Pour la gauche, malgré la gêne, le combat
continue. Personne ne souhaite s’en remet-
tre uniquement à la justice. Les délais sont 
trop longs, les classements sans suite trop 
fréquents. Les responsables défendent le 
droit des partis à assumer un choix éthique
pour leurs représentants. « Quand un homme
politique échange une enveloppe contre un
service rendu à un administré, la condam-
nation est unanime, quand il l’échange contre 
un service sexuel, pourquoi on hésite ? La 
qualification pénale n’est pas évidente, mais
l’infraction morale est certaine », résume
Laurence Rossignol, sénatrice (PS) de l’Oise. 
« En politique il y a la question de l’éthique. (…)
La question éthique est une question politique.
(…) Le pénal ne résout pas toutes les ques-
tions », abondait, sur France Inter, Sandrine 
Rousseau, lundi 3 octobre.

Au sein de Renaissance, la ligne est plus
ambiguë. Il s’agit de s’en remettre à la justice
et, en « même temps », d’avoir recours à une 
cellule interne de lutte contre les violences 
sexistes et sexuelles. Dirigée par l’ancienne
secrétaire d’Etat à l’égalité entre les femmes 
et les hommes (aujourd’hui chargée de
l’économie sociale et solidaire), Marlène 
Schiappa, une nouvelle structure, dite
« indépendante », est venue remplacer, fin
septembre, la précédente.

« Il est important d’apprendre de nos erreurs
et de celles des autres », assure Mme Schiappa, 
précisant qu’il s’agira surtout de prévenir les
violences en formant les cadres du parti et 
d’inciter les victimes à déposer une plainte. 
« Il est hors de question de parodier la justice 
ou de mener des procès staliniens. Je ne me 
prends pas pour un procureur », insiste-t-elle,
refusant d’incarner une sorte de « police des 
mœurs ». La secrétaire d’Etat rappelle toute-
fois qu’une commission des sanctions sera 
appelée à se prononcer et pourra, selon la
gravité des faits rapportés, aller jusqu’à 
l’exclusion du parti.

Cet entre-deux masque mal l’embarras de
certains membres de la formation macro-
niste qui ont, pour la plupart, été hautement
soulagés de voir Damien Abad quitter le 
gouvernement, même si l’ancien ministre
est, jusqu’à preuve du contraire, toujours
présumé innocent. p

sarah belouezzane, julie carriat

et claire gatinois

« ON TÂTONNE POUR 
TROUVER LA LIMITE 

ENTRE L’IMMORAL ET 
LE RÉPRÉHENSIBLE, 

AVEC L’IDÉE QU’IL 
FAUT FAIRE BOUGER 

LA JUSTICE, CAR 
ELLE EST VUE COMME 

DÉFAILLANTE »
CHLOÉ MORIN

politologue

Manifestation 
sur le parvis de 
l’Hôtel de ville,
à Paris, à l’appel 
du collectif 
#noustoutes,
le 10 juillet 2020.
SAMUEL BOIVIN/

NURPHOTO VIA AFP
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A gauche, le combat féministe relance la guerre des sexes
La succession des affaires de violences sexuelles et sexistes à gauche témoigne de la distance 
qui persiste au sein des partis entre les féministes et des directions encore très masculines

C
e sont des bénévoles, des
femmes surtout, long-
temps dans l’obscurité,

qui se retrouvent dans la lumière.
Dans les partis de gauche qui s’en 
sont dotés, les cellules de lutte 
contre les violences sexistes et 
sexuelles se retrouvent au cœur
des polémiques : accusées de
court-circuiter la justice, d’ali-
menter le « tribunal médiatique » 
et l’arbitraire.

Julien Bayou, mis en cause par
une ancienne compagne, critique 
celle d’Europe Ecologie-Les Verts 
(EELV) ; Jean-Luc Mélenchon, de-
puis l’affaire Taha Bouhafs, ne ca-
che pas son inquiétude quant à 
une instance qu’il ne contrôle pas,
des accusations dont il ne sait 
rien. Nombreux sont les chefs de 
partis à remettre en cause ces ins-
tances qu’ils ont eux-mêmes ava-
lisées. Jusque-là, ils s’y étaient 
beaucoup moins intéressés que 
les féministes de leurs propres 
mouvements. Portées par elles, 
les cellules ont permis, après le 
mouvement #metoo, d’accueillir 
la parole. Maintenant que l’heure 
des sanctions a sonné, a fortiori 
pour des responsables de premier
plan, tout se complique.

Hélène Bidard, élue commu-
niste parisienne, a animé pendant 
deux ans le dispositif « Stop vio-
lences » du Parti communiste 
français (PCF). Elle se souvient 
d’une époque pas si lointaine. 
Après l’affaire Baupin, qui a éclaté 
en 2016, quand des camarades lui 

parlaient encore de « drague 
lourde ». Quand la libération des 
« oreilles » n’avait pas encore eu 
lieu. En conseil national, elle avait 
pris la parole : « Ces affaires de vio-
lences sexistes et sexuelles arrivent 
dans tous les partis, tous les mi-
lieux, et forcément aussi chez 
nous. » Elle avait été huée. Aujour-
d’hui, la réponse a changé. Un élu 
parisien lui a confirmé que, sur les 
questions d’égalité, « on ne peut 
plus [lui] dire non en face ». Toute 
l’hypocrisie du milieu politique 
face aux revendications féminis-
tes résumée en une phrase.

« Acculturer les hommes »

Longtemps, il était facile de can-
tonner les violences à la sphère 
privée. Comme l’a rappelé l’an-
cienne ministre Aurélie Filippetti 
sur France 5, le 22 septembre, 
pour les dirigeants de gauche, « ce
n’était pas grave, ils considéraient
ça comme des choses privées. (…) 
Ce n’est pas de la grande politi-
que ». Ce manque d’intérêt a laissé
des traces. Aujourd’hui encore,
les hommes politiques semblent 
mal à l’aise. « Les divorces, ça n’est 
pas toujours très simple », a lâché 
Olivier Faure, interrogé sur Fran-
ceinfo dans le sillage de l’affaire 
Bayou ; le député La France insou-
mise (LFI) Manuel Bompard, de 
son côté, a suscité un tollé après 
cette phrase : « Une gifle n’est 
jamais acceptable, mais une gifle 
n’est pas égale à un homme qui bat
sa femme tous les jours. »

Plus que les femmes, les hom-
mes sont attendus au tournant 
sur leurs expressions publiques, 
mais les rares qui s’expriment 
peinent à maîtriser le lexique et le
fond des combats féministes. 
Hélène Bidard, créatrice du « vio-
lentomètre », cette règle graduée
allant du vert au rouge montrant 
le continuum des violences, le
reconnaît : « Faut les acculturer, 
les hommes… Quand on les pousse
un peu, ils disent tous la même
chose, ils relativisent… »

Pourquoi cette tétanie ? Un sen-
timent d’incompétence, la peur 
d’être soi-même incriminé, théo-
rise-t-elle. « Peut-être qu’ils pen-
sent : “Si je ne me manifeste pas, on
ne me voit pas”. » Au sein d’EELV,
une militante féministe voit du 
mieux : des hommes qui s’inter-
rogent sur leur comportement et 
même qui la consultent. « Depuis 
des années, la connaissance de ces
sujets est très faible chez les res-
ponsables. Il y a une bascule à faire
pour que la lutte féministe trouve 
de vrais alliés », estime la socia-
liste Gabrielle Siry. Le Parti socia-
liste, d’ailleurs, s’est longtemps 
contenté d’équipes ad hoc, no-
tamment pendant les élections 
municipales de 2020. Puis un 
espace d’écoute a été créé, com-
plété cet été par une cellule d’en-
quête et de sanction.

Dans leurs combats, ces instan-
ces se retrouvent en porte-à-faux 
vis-à-vis des directions. Et pas
seulement dans les partis. C’est le 

cas à la CGT aussi, dotée d’une cel-
lule depuis 2016. La syndicaliste 
Raphaëlle Manière la pilote ; elle
salue « un moment enthousias-
mant, les choses sont posées et le
débat peut avoir lieu ». Celle de la 
CGT n’organise pas elle-même de 
contradictoire, ni ne prononce de 
sanction, les fédérations sont
chargées de le faire sur la base du 
dossier qui leur est transmis. « On
a des décisions à géométrie varia-
ble, une fédération soutient 
l’agresseur, une union départe-
mentale la victime, dit Raphaëlle
 Manière. Et un message politique 
envoyé aux femmes qui est problé-
matique. »

« Harmonisation »

C’est à la CGT aussi que le débat
sur la prise en compte des déci-
sions de justice s’illustre le
mieux. Après le classement sans 
suite de la plainte pour viol, tor-
ture et actes de barbarie le visant, 
le dirigeant syndical Benjamin 
Amar a été réintégré en août. Au 
sein de la centrale, certains sa-
luent cet alignement sur la jus-
tice, d’autres le regrettent. « Le 
fonctionnement interne ne dé-
pend pas des institutions judiciai-
res mais des principes politiques 
qui nous animent », revendique
Raphaëlle Manière.

La députée LFI Sarah Legrain,
qui préside la cellule de lutte
contre les violences sexuelles et
sexistes du parti « insoumis », re-
fuse d’opposer des militantes

sensibilisées à la cause à des ca-
dres masculins, qui s’en désinté-
resseraient : « En interne, on est 
dans un mouvement d’harmoni-
sation », estime-t-elle. Après la 
succession d’affaires de la ren-
trée, les responsables des cellules 
de la Nouvelle Union populaire 
écologique et sociale (Nupes) et 
de plusieurs syndicats, dont la
CGT, ont prévu de se voir cet 
automne. En novembre 2021, 
après leur première rencontre,
elles s’étaient dites « prêtes à
changer ce monde sexiste et pa-
triarcal ». Un an plus tard, l’idée 
d’un cadre commun fait son che-
min. Notamment pour empêcher
un phénomène identifié : l’itiné-
rance de possibles agresseurs, du 
PCF à la CGT, ou à LFI…

Un exemple illustre cette diffé-
rence de tonalité entre les respon-
sables de partis et leurs militan-
tes féministes, en interne. Media-
part a écrit, dans un article publié 
le 19 septembre, que le député LFI 
de Seine-Saint-Denis Thomas
Portes aurait fait l’objet d’un 
signalement auprès de la cellule 
d’écoute des violences sexistes et 
sexuelles du PCF, lorsqu’il en était
membre, en 2018. Plusieurs 
membres de la cellule ont
confirmé au Monde l’existence
d’un tel signalement. Mais le
numéro un du PCF, Fabien Rous-
sel, lui, a assuré ne jamais en avoir
entendu parler, le lendemain, sur 
BFM-TV. p

julie carriat

Les militantes féministes ont su utiliser
le « moteur colère » pour mobiliser
La lutte contre les violences sexuelles et sexistes a rassemblé un large et jeune public

C
e fut, pour beaucoup, « un
grand soulagement ». Le
sentiment qu’« enfin » ce

qui était partagé depuis des an-
nées au sein des cercles militants 
éclatait au grand jour. Et, très vite,
il y eut l’espoir que cette parole
sur les violences sexistes et
sexuelles, devenue virale grâce au
véhicule des réseaux sociaux, 
portait en elle-même l’annonce 
d’une grande transformation.

Tel est le souvenir, cinq ans
après #metoo, des militantes
féministes que nous avons con-
tactées. Ni étonnement ni sur-
prise face à ce déferlement qui a 
suivi la proposition faite aux fem-
mes par l’actrice américaine
Alyssa Milano de témoigner de 
leur vécu de violences sur Twitter,
accompagné d’un même hashtag 
(mot-clé), #metoo, dans la foulée 
de l’affaire Harvey Weinstein. 

« Je me suis demandé, quelque
part, comment ça n’était pas arrivé
plus tôt », dit Suzy Rojtman, porte-
parole du Collectif national pour 
les droits des femmes (CNDF) et 
cofondatrice, en 1985, du Collectif 
féministe contre le viol. Chaque
année, 213 000 femmes sont 
victimes de violences physiques 
ou sexuelles dans le cadre conju-
gal, 94 000 femmes victimes de 
viol ou de tentative de viol, selon 
les sources officielles.

Céline Piques, qui était à l’épo-
que porte-parole de l’association
Osez le féminisme !, renchérit : 
« En 2017, on martelait depuis des 
années déjà les chiffres des violen-
ces envers les femmes, sans grand
effet. Et, dans les milieux féminis-
tes, les femmes violées parta-
geaient leurs récits. Ce n’est donc 
pas l’ampleur des violences qui m’a

étonnée, mais le courage dont ont 
témoigné celles qui ont pris la pa-
role, parce que cela revient à beau-
coup s’exposer. »

Dans la foulée de cette vague de
dénonciations massives sur les 
réseaux sociaux, les organisa-
tions se mobilisent dans la vie
réelle. Fin octobre 2017, un ras-
semblement a lieu à l’appel 
d’Osez le féminisme !, des Femen 
et du collectif La Barbe devant la
Cinémathèque française, pour 
dénoncer la rétrospective Po-
lanski organisée cet automne-là. 
L’idée est « de montrer que la 
domination sexuelle est liée à la 
question du pouvoir, que les agres-
seurs profitent de leur statut pour
violer et construisent justement 
leur impunité ainsi ». Ce faisant, 
l’action s’inscrit dans la droite 
ligne de ce dont continuent de té-
moigner les femmes sur les ré-
seaux sociaux, où le mot-clé 
#balancetonporc prend, en 
France, le relais de #metoo.

« Une fenêtre d’opportunité »

Très vite, cependant, les militan-
tes constatent un « écart béant » 
entre la déflagration des récits en 
ligne et leur résonance dans le dé-
bat public. La marche organisée 
traditionnellement le 25 novem-
bre, Journée internationale pour 
l’élimination de la violence à
l’égard des femmes, est loin de 
faire le plein cette année-là. « On
était moins de deux mois après
#metoo et, de mémoire, on était
très peu », confirme Caroline 
De Haas, qui a cofondé le collectif 
#noustoutes, en mai 2018. C’est 
justement ce « décalage entre le 
déferlement de témoignages et 
l’action militante derrière » qui la

pousse, avec quelques autres mili-
tantes chevronnées, à fédérer
autour d’une nouvelle structure 
les jeunes militantes pour qui 
#metoo a été un révélateur d’en-
gagement.

« Caroline De Haas et quelques
autres qui sont à l’origine de 
#noustoutes sont des profession-
nelles de la mobilisation. Elles
décident de se servir de #metoo
comme d’une fenêtre d’opportu-
nité pour faire avancer la cause des
femmes », analyse la doctorante 
Irène Despontin Lefèvre, qui a 
consacré sa thèse aux stratégies
de communication des mouve-
ments féministes après #metoo.
Les organisations féministes font 
taire leurs désaccords et s’unis-
sent autour d’un seul mot d’or-
dre : « Stop aux violences sexistes 
et sexuelles. » Le succès est au ren-
dez-vous : le 24 novembre 2018, 
un peu plus d’un an après
#metoo, 30 000 personnes défi-

DANS LA FOULÉE
DE #METOO,

LES FÉMINISTES 
PARVIENNENT
À MOBILISER 

LARGEMENT CONTRE 
LES FÉMINICIDES, 

IMPOSANT CE TERME 
DANS LE LANGAGE 

COURANT

lent à Paris, selon les organisatri-
ces. Un an plus tard, elles revendi-
quent 150 000 manifestants sur 
tout le territoire.

Les « vieilles » militantes n’en re-
viennent pas de voir la jeunesse 
des cortèges. Dans les lycées, les 
universités, de nombreux comi-
tés locaux #noustoutes voient le
jour, avec des formations en visio-
conférence qui délivrent les bases
du féminisme aux nouvelles re-
crues. Les mobilisations (rassem-
blements, die-in…) sont large-
ment partagées sur les réseaux 
sociaux. Dans les villes, c’est sur
les murs, en grandes lettres noi-
res sur fond blanc, que les colleu-
ses s’élèvent contre le « patriar-
cat » et les violences masculines
envers les femmes.

« Contre le patriarcat »

« Pour moi, la réussite de #nous-
toutes vient du fait qu’on ait axé 
sur la colère. C’était une gueulante 
contre le patriarcat, mais au sens 
positif », estime Caroline De Haas. 
Dans la foulée de #metoo, les 
féministes parviennent à mobi-
liser largement contre les fémi-
nicides, imposant ce terme dans 
le langage courant, ce qui conduit 
notamment le gouvernement à 
organiser, à l’automne 2019, le
Grenelle des violences conju-
gales, une série de tables rondes
qui débouchera sur des change-
ments législatifs.

D’autres moments marquants
galvanisent les nouvelles re-
crues : l’émergence sur les ré-
seaux sociaux de #metoo suc-
cessifs, la parution des ouvrages 
Le Consentement (Grasset, 2020),
de Vanessa Springora, et La Fami-
lia grande (Seuil, 2021), de Ca-

mille Kouchner, la sortie d’Adèle
Haenel lors de la cérémonie des
Césars de 2020…

Autre accélérateur du « moteur
colère » invoqué par Caroline De 
Haas : le maintien puis la promo-
tion de Gérald Darmanin au poste-
clé de ministre de l’intérieur, alors 
même qu’il est accusé d’avoir pro-
fité à deux reprises de son statut 
d’élu pour obtenir des faveurs 
sexuelles (deux affaires ayant 
bénéficié, depuis, d’un non-lieu et 
d’un classement sans suite). 
« Quand il a été nommé ministre de 
l’intérieur en 2020, on s’est dit qu’on 
ne pouvait pas rester sans rien faire 
et, très vite, on a organisé un ras-
semblement de protestation devant 
l’Hôtel de ville à Paris, se remémore 
Pauline Baron, membre de la coor-
dination nationale de #noustou-
tes. Alors qu’on était au tout début 
de juillet, un vendredi, il y a eu un
monde pas possible. »

A cet égard, Suzy Rojtman, qui
milite depuis 1968, relève que 
#metoo a « provoqué un phéno-
mène très marquant ; ça a atténué 
nettement la tolérance sociale en-
vers les violences ». 

Alors, même si dans les rangs fé-
ministes, en cinq ans, les divergen-
ces sont réapparues, en particulier 
sur les positionnements autour de
la transidentité, et que certaines 
évoquent, par ailleurs, « un épuise-
ment militant », un « ras-le-bol » de-
vant l’absence d’avancées concrè-
tes, avec des chiffres toujours éle-
vés de féminicides (122 femmes 
tuées en 2021 par leur conjoint ou 
par leur ex), la conviction qu’un
changement inéluctable est à 
l’œuvre dépasse le reste, toutes gé-
nérations confondues. p

solène cordier

Le 5 octobre 2017, le « New 
York Times » publiait la pre-
mière enquête sur les accusa-
tions de viol contre le produc-
teur Harvey Weinstein

Le 15 octobre, #metoo 
apparaissait sur les réseaux 
sociaux, prélude 
à une grande libération 
de la parole des femmes 
et de l’écoute de la société

Cinq ans plus tard, « Le 
Monde » revient dans une sé-
rie de cinquante articles, pu-
bliés pendant dix jours, sur 
les effets de ce mouvement 
qui a bouleversé la planète

CE QU’IL FAUT SAVOIR
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Groenland, en juillet. « Même si le monde entier arrêtait de brûler des combustibles fossiles aujourd’hui, la calotte glaciaire du Groenland perdrait encore environ 
110 billions (1012 ) de tonnes de glace, entraînant une élévation moyenne du niveau de la mer d’au moins 27 cm », ont déclaré des chercheurs dans une étude publiée cet été.
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PÉDOPHILIE
L’Église catholique 
ne doit pas « tourner 
la page » du dossier 
de la pédocriminalité, 
ont prévenu ce samedi 
13 associations de 
victimes, réunies pour 
la première fois à Paris, 
un an après la publication 
du rapport qui 
a démontré l’ampleur 
du phénomène 
(330 000 victimes 
mineures depuis 
les années 1950).
« L’Église doit poursuivre 
sa prise de conscience », 
a déclaré Olivier 
Savignac, du collectif 
Parler et revivre : « Il ne 
s’agit pas de se démettre 
de ces questions 
en les déportant 
sur les commissions 
actuellement à l’œuvre. »
Certains regrettent 
aussi la lenteur 
des indemnisations, 
seule une petite partie 
des dossiers ayant abouti 
pour le moment.

ANIMAUX
Quelque 250 dauphins 
pilotes (aussi appelés 
globicéphales) 
ont trouvé la mort 
en s’échouant sur l’île 
reculée de Chatham, 
en Nouvelle-Zélande, 
où le risque d’attaques 
de requins rend 
les tentatives de remise 
à l’eau trop dangereuses.
Le ministère 
néo-zélandais de 
la Conservation 
a ajouté qu’une équipe 
spécialisée a euthanasié 
ceux qui avaient survécu 
pour leur épargner 
des souffrances en plus. 
Selon les autorités, 
de tels échouages, sans 
qu’on sache pourquoi, ne 
sont « pas inhabituels », 
le plus important parmi 
ceux répertoriés ayant 
été observé en 1918, avec 
1 000 cétacés. Il y a 
deux semaines, environ 
200 dauphins pilotes 
ont péri sur une plage 
australienne, dont 44 ont 
pu être remis à l’eau.

EN
BREF

FRÉDÉRIC MOUCHON

QUAND LE THERMOMÈTRE
s’emballe à cause du réchauf-
fement climatique, la planète 
perd le nord. Littéralement. 
Le Groenland vient de l’expé-
rimenter à ses dépens. Alors 
que l’on vient de connaître le 
quatrième mois de septem-
bre le plus chaud jamais 
observé à la surface du globe, 
ave c  u ne  te mp é ra t u re 
moyenne proche de 0,3 °C 
au-dessus de la période 1991-
2020, la deuxième plus gran-
de île du monde a suffoqué 
sous la chaleur. Actuellement, 
au nord du pays, il fait environ 
- 10 °C, et environ 1 °C en 
moyenne sur l’ensemble 
du territoire.

D’après les calculs de 
Copernicus, programme 
européen d’observation de la 
Terre, « le Groenland a connu 
des températures exception-
nelles qui ont atteint par 
endroits plus de 8 °C de plus 
que la moyenne mensuelle ». 
« Après un été d’extrêmes 
avec des températures 
records, de la sécheresse et 
des incendies dans la plupart 
des pays européens, le mois 
de septembre a connu des 
températures inférieures à la 
moyenne en Europe mais le 
Groenland a été exception-
nellement chaud », observe 
Freja Vamborg, spécialiste 

du changement climatique 
au sein de Copernicus. La 
majeure partie du territoire a 
connu le mois de septembre 
le plus chaud enregistré dans 
les archives remontant à 1979.

Même constat 
dans l’Antarctique
Or qui dit chaleur extrême au 
niveau des pôles dit fonte 
accélérée de la banquise. 
« L’étendue quotidienne de la 
glace de mer de l’Arctique a 
atteint son neuvième mini-
mum annuel le plus bas vers 
le milieu du mois », détaille 
Copernicus. Au pôle Sud aus-
si, le thermostat du continent 
blanc s’est détraqué. « L’éten-
due de la glace de mer de 
l’Antarctique s’est située 
le mois dernier parmi les 
cinq plus faibles de tous les 
mois de septembre, avec un 
niveau inférieur de 3 % à la 
moyenne, après plusieurs 
mois d’étendue mensuelle 
record ou proche du record », 
ajoutent les observateurs 
de Copernicus.

Soucieux de vulgariser 
l’impact du réchauffement 
climatique sur les pôles, cer-
tains scientifiques prennent 
parfois l’image de nos réfrigé-
rateurs. Quand ils fonction-
nent mal ou que le thermostat 
est trop chaud, c’est la partie 
congélateur qui fond en pre-
mier. Or, on le sait désormais : 

l’Arctique s’est réchauffé près 
de quatre fois  plus vi te 
que le reste de la planète 
au cours des quarante der-
nières années.

Ce phénomène, appelé 
« amplification arctique », se 
produit lorsque la banquise 
et la neige, qui reflètent natu-

rellement la chaleur du soleil, 
fondent dans l’eau de mer, qui 
absorbe plus de rayonnement 
solaire et donc se réchauffe. 
Un cercle vicieux mortel pour 
les ours blancs et toute la fau-
ne polaire qui vit sur et grâce 
à la banquise. « Même si 
le monde entier arrêtait de 

brûler des combustibles fos-
siles à partir d’aujourd’hui, 
la calotte glaciaire du Groen-
land perdrait encore environ 
110 billions (110 000 milliards) 
de tonnes de glace, entraînant 
une élévation moyenne 
du niveau de la mer d’au 
m o i n s  2 7  c m  » ,  o n t  d e 
leur côté révélé des cher-
cheurs du Service géologique 
du Danemark et du Groen-
land (Geus) dans une étude 
publiée fin août.

En examinant le climat de 
l’Arctique de 2000 à 2019 et 
le déséquilibre qu’il a créé 
dans la calotte glaciaire du 
Groenland, les chercheurs 
ont constaté que la forme de 
la glace se met en mouve-
ment pour corriger ce désé-
quilibre, en perdant 3,3 % de 
sa surface. D’après Jason Box, 
auteur principal de cette étu-
de et  membre du Geus , 
il s’agirait même d’une esti-
mation basse.

« C’est un minimum très 
conservateur, affirme ainsi 
le chercheur. De manière réa-
liste, nous verrons ce chiffre 
plus que doubler au cours 
de ce siècle. Dans le scénario 
prévisible où le réchauffe-
ment climatique ne fera que 
continuer, la contribution 
de la calotte glaciaire du 
Groenland à l’élévation du 
niveau de la mer ne fera que 
continuer à augmenter. »

Coup de chaud sur le Groenland
Avec des pointes à 8 °C au-dessus de la moyenne, le pays vient de connaître 

les températures les plus chaudes jamais observées pour un mois de septembre.

SOURCE : COPERNICUS CLIMATE CHANGE SERVICE/ECMWF.* PÉRIODE 1991-2020.

Anomalie de température de l'air en surface en septembre 2022
par rapport à la moyenne des mois de septembre*
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Du FN au RN, une mue de façade
Cinquante ans après 
la fondation 
du Front national, le 
Rassemblement national 
s’est approché du 
pouvoir en restant fidèle 
à ses idées nationalistes, 
tout en changeant le 
reste de son programme 
selon l’époque

I
l n’y aura pas de droit d’inventaire. Ni
d’examen critique du passé du Front
national (FN), devenu Rassemblement
national (RN) depuis 2018. Pour fêter
le 50e anniversaire de la création du FN,
qui a lieu mercredi 5 octobre, le parti

d’extrême droite a fait les choses en petit : un 
colloque est organisé à l’Assemblée nationale, 
le lendemain, pour lister ses différents « ap-
ports dans le débat politique français ».

Pas question de revenir sur les sujets qui
fâchent, ni les personnes : les deux cofonda-
teurs encore en vie, Alain Robert et Jean-Ma-
rie Le Pen, ne sont pas conviés. Pas question,
non plus, de faire le bilan des années du
« Menhir », quarante ans pendant lesquels
un groupuscule fondé par des néofascistes
est devenu l’un des principaux partis politi-
ques français malgré les provocations racis-
tes, antisémites et négationnistes de son
principal dirigeant. Pas question, enfin,
d’analyser les différentes mues du mouve-
ment, tour à tour réactionnaire et conserva-
teur, pro-américain puis pro-russe, reaga-
nien puis protectionniste, abhorrant 1789
puis se réclamant de la République… Les revi-
rements idéologiques de Marine Le Pen ces 
dix dernières années – le plus spectaculaire
étant celui sur la sortie de l’euro et de l’Union
européenne – ne seront pas davantage au
programme.

Désormais, Marine Le Pen joue la carte de la
force tranquille : nul besoin de parler trop
fort. Il faut laisser venir les choses. La situa-
tion lui est favorable. Son score à la présiden-
tielle et une gauche inaudible ont renforcé 
son statut de première opposante à un exécu-
tif affaibli par sa majorité relative à l’Assem-
blée nationale.

A l’horizon, un congrès se tiendra le 5 no-
vembre, à l’issue duquel, pour la première 
fois de son histoire, le chef du mouvement
ne sera pas un Le Pen. Une libération pour
elle. Celui qui lui succédera – Jordan Bardella
ou Louis Aliot – laissera à la députée du Pas-
de-Calais le loisir de rester au Palais-Bour-
bon, nouveau lieu de pouvoir du RN : 89 élus,
deux vice-présidences, une place à la déléga-
tion du renseignement, vingt-cinq présiden-
ces de groupes d’amitiés. Jamais, dans l’his-
toire française, une formation d’extrême
droite n’aura autant pesé dans les institu-
tions républicaines.

L’IDENTITÉ DE LA FRANCE, SOCLE COMMUN

Le choix de cette célébration discrète, les thè-
mes comme les absents, tout cela révèle l’am-
biguïté qu’entretient Marine Le Pen avec le 
passé de son parti.

Rupture dans la forme mais continuité sur
le fond. La députée martèle que le RN n’est
pas le FN, que le parti a évolué, a retiré sa « tu-
nique de Belzébuth » tissée par les sorties ra-
cistes et antisémites de son père. Dans le 
même temps, elle revendique un corpus in-
changé dans ses grandes lignes, notamment
en ce qui concerne la lutte contre l’immigra-
tion, contre le mondialisme et la défense
d’une certaine idée de la France et de sa gran-
deur présumée perdue. Certaines obses-
sions ont disparu, reflet d’un changement
d’époque : l’anticommunisme, la défense de 
la famille traditionnelle, la lutte contre
l’avortement ou le rétablissement de la
peine de mort.

Mais aucun des « fondamentaux » du mou-
vement n’est renié, en premier lieu la « préfé-
rence nationale », rebaptisée il y a dix ans 
« priorité », qui vise à privilégier les Français
dans l’attribution des emplois, des aides so-
ciales et des logements. Cette colonne verté-
brale de son programme, contraire au bloc de

constitutionnalité, Marine Le Pen ne veut en
aucun cas y renoncer. Jean-Marie Le Pen, non 
convié au fameux colloque, s’en félicite et sa-
lue l’habileté de sa fille : « Le RN met en avant 
les propositions traditionnelles du FN. La ligne
de la droite nationale, populaire et sociale est 
tenue. Insister sur le pouvoir d’achat, c’est une 
technique efficace de dédiabolisation, car por-
ter le débat hors de la politique vous met à 
l’abri des affrontements. »

Cette stratégie n’est que la énième mue de
la formation quinquagénaire : la peau
change, la structure demeure. « Le FN est,
idéologiquement, extrêmement plastique. Ce
qui compte pour ses militants, c’est la vision 
générale du monde et la conception organi-
que de la nation, rappelle Nicolas Lebourg,
historien de l’extrême droite. Par consé-
quent, le seul programme est de gouverner. Le
FN agit en réceptacle de la demande, des mé-
contentements. »

Il n’y a pas de photo de la naissance du
Front national pour l’unité française – nom
officiel du parti –, le 5 octobre 1972. Dans la
salle des Horticulteurs à Paris, une réunion
privée se tient ce jour-là à l’initiative d’Ordre 
nouveau – groupuscule néofasciste, descen-
dant d’Occident, réputé pour sa violence. Son
chef, Alain Robert, veut créer une structure
politique plus « présentable » et réaliser le 
vieux rêve de l’extrême droite française :
l’union. Il convient donc d’adopter une stra-
tégie de « front national ».

Pour marier des chapelles qui se haïssent,
qui de meilleur qu’un ancien poujadiste, an-
cien parlementaire, ancien de l’« Indo » et de 
l’Algérie ? Un has been, en somme, qui semble 
avoir sa carrière politique derrière lui ? Le 
choix se porte sur Jean-Marie Le Pen. 
Alain Robert veut faire de l’ancien président
de « la Corpo » – une association d’étudiants 
en droit – une marionnette à sa main. Jean-
Marie Le Pen fait fi des plans que d’autres ont
pour lui : il sera rapidement seul maître à bord.
En attendant, on le flanque d’une brochette 
mêlant anciens collaborateurs et quelques an-
ciens résistants, pro-Algérie française.

Que reste-t-il aujourd’hui du premier FN,
celui de Jean-Marie Le Pen ? « Beaucoup de
choses mais essentiellement l’idée de nation,
veut croire Marine Le Pen. Au moment où
tout le monde s’enthousiasmait pour des
structures supranationales, le FN a fait de la 
nation le cœur de sa vision politique. Le lieu
où on transmet, où on s’épanouit, le lieu 
qui protège. »

Le néofrontiste Sébastien Chenu – il a ad-
héré au parti en 2014 – constate le ciment que
constitue cette idée de la nation : « Les élec-
teurs ont accepté ces transformations car ils 
sont attachés à l’identité de la France. C’est le
socle commun. Dedans, vous avez la langue,
l’équilibre des territoires, le patrimoine social, 
la question de la souveraineté. Mais pas de di-
mension ethnique. »

Il serait simpliste de résumer l’histoire du
FN-RN aux deux seuls personnages de Jean-
Marie Le Pen et de Marine Le Pen, distin-
guant un Front outrancier, protestataire et 
radical et un Rassemblement dédiabolisé, 
presque crédible.

LE RISQUE DE LA BANALISATION

A la fin des années 1990, Bruno Mégret avait
sans succès tenté de faire du FN un parti de 
gouvernement, apte aux alliances avec la
droite. Et si Marine Le Pen a eu très tôt la con-
viction que la bonne ligne à défendre était 
plus sociale, critique de la mondialisation, 
son numéro deux des années 2011-2017, Flo-
rian Philippot, l’a renforcée dans ce choix
stratégique en y ajoutant un changement de
première importance au logiciel historique :
la référence positive à Charles de Gaulle, per-
sonnage honni de ce camp politique.

Sous le mandat « mariniste », la stratégie de
dédiabolisation s’accompagne d’un nou-
veau champ sémantique, arme essentielle 
dans la bataille politique. « Marine Le Pen a 
changé le volume sonore du discours du FN,
en réduisant d’un cran les outrances, les hy-
perboles, les bons mots, pour entrer dans la 
norme du discours politique, estime Cécile 
Alduy, professeure à Stanford (Californie) et 

chercheuse associée au Cevipof, spécialiste 
de l’analyse des discours d’extrême droite. 
Dans le même temps, elle a effacé tout ce qui
allait à l’inverse du mouvement culturel de la
France, au moment où s’imposait une domi-
nante idéologique condamnant le racisme, 
les inégalités. Pour capter l’air du temps, elle a
adopté ce large consensus pour le couler dans
le fond idéologique de base du FN. Des mots 
qui sonnent moderne et républicain sont utili-
sés, mais uniquement appliqués à la lutte con-
tre l’immigration. »

Ce mouvement consacre une « double vic-
toire », analyse le sociologue Sylvain Crépon. 
Celle « des fondamentaux républicains puis-
que le RN formule son idéologie nationaliste
avec des mots conformes aux principes univer-
salistes ». Et celle du RN, puisqu’il « a imposé
ses thématiques de campagne à la société
dans son ensemble, notamment le lien entre 
immigration et insécurité ».

Mais toute stratégie a ses limites. Cela vaut
pour celle de la dédiabolisation, qui peut finir
par ressembler à une banalisation. Un risque 
majeur pour le RN : s’il est vu comme un parti
politique lambda, alors, il fait partie du sys-
tème. Et perd sa spécificité.

Une possible dérive que souligne Marion
Maréchal, passée au printemps dans le camp
d’Eric Zemmour. Commentant le nouveau 
slogan du RN – « L’alternance, c’est nous » – la 
petite-fille du fondateur du FN souligne le 
basculement, voire le risque, que cela repré-
sente pour le parti. « Le terme “alternance” est
un vrai marqueur. Historiquement, le RN se
présentait comme l’alternative, manière de 
dire que l’on ne se reconnaissait pas dans la 
politique des autres grands partis. L’alter-
nance, c’était le système de balancier entre 
l’UMP [ancêtre du parti Les Républicains] et 
le PS [le Parti socialiste], donc l’UMPS, donc 
un terme que l’on réfutait. » Comme si la mue
perpétuelle du Rassemblement national ne
concernait plus seulement sa peau mais
aussi son identité. p

clément guillou

 et abel mestre

« LE RN MET 

EN AVANT 

LES PROPOSITIONS 

TRADITIONNELLES 

DU FN. LA LIGNE 

DE LA DROITE 

NATIONALE, 

POPULAIRE ET 

SOCIALE EST TENUE »

JEAN-MARIE LE PEN

ancien président 

du Front national
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Marine et Jean-
Marie Le Pen, 
au congrès du 
Front national, 
à Lyon, en 2014. 
CYRIL BITTON POUR 

« LE MONDE »

L’héritage du parti d’extrême droite célébré sans Jean-Marie Le Pen
Le Rassemblement national organise un colloque, jeudi, à l’Assemblée nationale, pour les 50 ans de la création du FN, sans son fondateur

J
e suis le Fantômas de la politi-
que ! » Jean-Marie Le Pen rit à
gorge déployée dans un fau-
teuil fatigué du manoir de

Montretout, à Saint-Cloud
(Hauts-de-Seine). Après tant de
vies, le cofondateur du Front na-
tional (FN) s’imagine dans la 
peau de l’insaisissable « génie du
crime », commentant cet étrange
paradoxe : pour ses 50 ans, le Ras-
semblement national (RN) s’ap-
prête à vanter son inestimable
contribution à la vie politique du
pays, sans convier celui qui en est
à l’origine. Le vieux baron de l’ex-
trême droite préfère juger tout 
cela microscopique, plus que
mesquin. « J’ai pensé que si c’était
intéressant, je serais mis au cou-
rant. Je ne vais tout de même pas
partir à la recherche d’informa-

tions dans le FN-RN… Vous con-
naissez le programme, vous ? »

Le RN organise, jeudi 6 octobre,
à l’Assemblée nationale, un collo-
que dont le titre se veut prophéti-
que : « De l’espoir au pouvoir ». 
Au menu, trois conférences ani-
mées par des cadres du parti ou
des proches, le sondeur Jérôme
Sainte-Marie, futur dirigeant
d’une « école des cadres » du RN,
et l’avocat Pierre Gentillet, cofon-
dateur du petit syndicat étudiant
de droite radicale La Cocarde. Ils
tenteront de démontrer que le
FN « a toujours été un parti répu-
blicain » et qu’il a su imposer ses
thèmes dans le débat public – im-
migration, laïcité, patriotisme 
économique…

A l’issue du colloque ne devrait
s’imposer qu’une seule conclu-

sion : la fierté de l’héritage fron-
tiste, et donc de Jean-Marie Le 
Pen. Mais ce n’est pas jeudi que
Marine Le Pen, invitée à achever 
l’exposé, se réconciliera avec
l’histoire de son parti. C’est elle 
qui a effacé le rôle de président
d’honneur à l’issue d’une longue
bataille juridique avec son père ; 
elle qui a rompu avec la tradition
du rassemblement du 1er-Mai ;
elle qui promeut plus volontiers
les ralliés d’autres formations 
politiques que les militants his-
toriques du FN.

Aucune figure tutélaire

Le RN est un parti qui n’entre-
tient le culte d’aucun martyr,
d’aucune figure tutélaire, et ne
s’interroge jamais sur son his-
toire tourmentée. « Il y a là-des-

sus une certaine schizophrénie et
de l’ingratitude. On peut dire que 
l’on a été en désaccord avec tel ou
tel propos sans vouloir se disso-
cier de l’ensemble de l’héritage, se
désole une ancienne figure du
mouvement. C’est une question
de cohérence humaine, pas seule-
ment politique. »

Pas grand monde n’aime avoir
50 ans, mais il a semblé ces der-
niers mois que cette échéance 
inspirait une frousse particulière 
aux dirigeants du RN. Au mois 
d’août, ils n’étaient pas encore 
certains de vouloir l’affronter. 
L’aspect inévitable du sujet et la
couverture médiatique qui allait 
l’accompagner ont convaincu le 
parti que la meilleure manière de 
passer ce mauvais moment était 
de faire de la pédagogie « sans 

historiens subventionnés par 
l’Etat », dixit le président par inté-
rim du RN, Jordan Bardella.

« Je le remercie »

La solution est validée par les der-
niers arrivés dans le mouvement,
tous peu à l’aise avec la figure de
Jean-Marie Le Pen. « Quand je fête
mes 30 ans, je ne fête pas la bêtise
que j’ai faite à 10 ans, remarque
Thomas Ménagé, député du Loi-
ret venu de Debout la France. Je
m’inscris en contradiction avec 
l’essentiel de ce que pensait Jean-
Marie Le Pen mais je le remercie 
d’avoir créé le parti. »

« Il aurait été déplacé de sortir
les cotillons et les serpentins, es-
time le vice-président (RN) de
l’Assemblée nationale, Sébastien
Chenu, venu de la droite républi-

caine. Il est difficile de célébrer un
mouvement politique qui nous
semble décalé par rapport à ce
qu’est le RN. Mais on ne peut pas 
faire comme s’il n’avait pas existé
car, sans le FN, il n’y aurait pas
89 députés patriotes aujourd’hui.
Le FN a mis le doigt sur les problè-
mes, le RN sur les solutions. »

Pour les cotillons, la boisson et
les chansons, il faudra donc at-
tendre le 22 octobre, à Montre-
tout. Jean-Marie Le Pen y a convié
une cinquantaine de ses compa-
gnons de route. Dont sa fille ? 
« Toute la famille Le Pen est chez
elle, répond son conseiller Lor-
rain de Saint-Affrique. On n’in-
vite pas les gens chez eux ! » Il
n’est pas tout à fait convaincu 
qu’elle viendra. p

clément guillou

En 1972, les fondations idéologiques du Front
L’historien Nicolas Lebourg décrypte le texte fondateur du parti, rédigé par Ordre nouveau

ANALYSE

L
e Rassemblement national
(RN) a 50 ans, le Front natio-
nal (FN) ayant été fondé le

5 octobre 1972. La déclaration d’in-
tention du Front national est le
premier manifeste idéologique 
avec lequel le parti se présente de-
vant les électeurs aux élections lé-
gislatives de 1973. Sa relecture
aujourd’hui s’avère indispensable
pour comprendre la place prise
par un FN-RN comptabilisant 
0,52 % des suffrages lors de ce
scrutin, et disposant aujourd’hui 
de 89 députés.

Pas de culte du « sauveur » Ce
texte de sept pages a été adopté le
1er octobre 1972 avant même la
fondation du FN. Elle est l’œuvre
du conseil national d’Ordre nou-
veau. Ce mouvement nationa-
liste et d’extrême droite a adopté
le projet de fondation du FN à son
congrès de juin 1972. Cette décla-
ration ne correspond pas à son
propre programme, déjà publié 
en 1970 et ouvertement néofas-
ciste (il proclame « l’échec irréver-
sible de la démocratie » et prône
l’élimination des partis politi-
ques, l’interdiction de la grève, 
l’organisation corporatiste, etc.). 
En 1972, il s’agit d’une tentative
de constitution d’une plate-
forme unifiant l’ensemble des
groupes d’extrême droite sur un
programme commun minimal.

Selon Ordre nouveau, la publi-
cation de ce document doit per-
mettre d’effectuer « la campagne 
la plus à droite depuis la vague 
Poujade de 1956 : travail, école, fa-
mille, nation ». Le texte a pour 
plume François Brigneau, ancien 
membre de la Milice, dont Ordre 
nouveau songe alors à faire le pre-
mier président du FN, à cause des 
tensions connues avec Jean-Ma-
rie Le Pen. C’est là un trait essen-
tiel : si le FN est un parti ensuite 
construit sur le culte de la person-
nalité de Jean-Marie puis de Ma-
rine Le Pen, en aucune façon ses

fondateurs ne croyaient en un
« sauveur ». Bien au contraire, 
leur dévotion allait à la construc-
tion d’un parti révolutionnaire
(le leur) sachant utiliser un parti
« attrape-tout » (le FN).

Le « péril majeur » de la « déca-
dence » La déclaration affirme 
d’abord que le « péril majeur » est 
la « décadence » de la France dé-
truisant les structures naturelles
de la nation. Pour enrayer ce pro-
cessus, il faudrait mettre fin à 
« l’enfant-roi » pour restaurer 
l’autorité parentale et la famille, 
afin d’empêcher « les manœuvres
qui visent à sa destruction ». Il faut
remettre de l’ordre et de la hiérar-
chie dans l’institution scolaire et 
interdire la pornographie.

Le texte de 1972 loue le travail
sous une forme entrepreneuriale 
nationale : le capitalisme interna-
tional est voué aux gémonies, 
mais la solidarité des classes et le 
refus de l’économie nationalisée 
sont mis en avant. Cet interclas-
sisme rejoint l’anti-intellectua-
lisme pour privilégier le secteur 
industriel et artisanal à la société 
des services. Le droit de grève est
revu à la baisse, particulièrement 
dans le secteur public, en échange
de la proclamation d’une respon-
sabilité morale du patronat.

Si le programme économique
du FN-RN a été très fluctuant,
du reaganisme des années 1980
à l’interventionnisme des an-
nées 2010, de l’abandon à la 
conservation de l’euro, il a tou-
jours été recouvert de cette sty-
listique interclassiste. C’est grâce
à elle que Jean-Marie Le Pen affir-
mait, entre 1972 et 1995, que son 
parti n’était pas d’extrême droite
mais de « la droite nationale, so-
ciale et populaire ». Durant sa
dernière campagne présiden-
tielle, Marine Le Pen a également
souvent utilisé cette formule, en
enlevant juste le mot « droite »,
affirmant défendre un « projet 
national, social et populaire ».

Le rapport à la société indus-
trielle est aussi relativement 
constant. Le point de vue d’Ordre 
nouveau était politique et non 
une réponse à un problème prati-
que : les emplois industriels 
avaient progressé de 1,8 % en 1972.
Chez Marine Le Pen, il existe un 
culte constant de la société indus-
trielle des années 1950-1960, cen-
sée correspondre à une unité de la
classe ouvrière faisant celle de la 
nation. Ce mythe dans le passé est
mobilisé pour définir l’utopie : 
l’instauration à venir d’une so-
ciété harmonieuse défaite des 
prédateurs d’en haut (le capita-
lisme transnationalisé) et d’en 

bas (les immigrés bénéficiaires
d’allocations).

Nation et immigration La nation
est le seul objet à bénéficier d’une
définition : « La nation est la com-
munauté de langue, d’intérêts, de 
race, de souvenirs où l’homme
s’épanouit. Il y tient par ses racines,
ses morts, le passé, l’hérédité ou
l’héritage. » Cette conception de la
nationalité chère à Maurice Bar-
rès renvoie à « la terre et les
morts » et non au contrat social,
en assumant un unitarisme bio-
logique et culturel.

Sur le plan du style, le FN a net-
tement évolué. Sur le fond, on 
peut observer que l’abandon par 
Marine Le Pen, durant la campa-
gne présidentielle de 2022, de
l’exigence d’interdiction de la bi-
nationalité est une évolution ma-
jeure. Nonobstant, la tribune pu-
bliée par Jordan Bardella, candi-
dat à la succession de Marine Le 
Pen, en juillet, sur le site de Ma-
rianne, où il affirme que le pre-
mier devoir de l’Etat est d’assurer
la permanence de l’homogénéité
du peuple, est très conforme. Ce
point renvoie d’ailleurs à la façon
dont le document de 1972 consi-
dère l’immigration : « Une inva-
sion pacifique et légale [qui]
change la nature et le particula-
risme du peuple français. »

Ici encore, il s’agit d’un point de
vue politique, puisque, précisé-
ment, l’année 1972 voit le solde
migratoire de l’immigration algé-
rienne être inférieur de 35,5 % à ce-
lui de 1971 – avec une immigration
d’hommes de plus de 16 ans au
plus bas depuis 1967. D’Ordre nou-
veau à Jordan Bardella, en passant 
par le discours d’Eric Zemmour 
sur le « grand remplacement », on 
est bien là dans une continuité 
idéologique affirmant une trans-
formation de l’ethnicité française. 
En revanche, il existe une rupture 
politique : seul Ordre nouveau 
veut alors porter ce thème dans le 
FN, Jean-Marie Le Pen freinant des
quatre fers en pensant qu’il risque
d’amener le parti à sa perte.

Ordre nouveau étant dissous
en 1973 après une nuit où son 
meeting contre l’« immigration 
sauvage » est accompagné d’une 
émeute où 76 policiers sont bles-
sés, l’ancien député poujadiste 
n’avait pas complètement tort :
c’est à partir des législatives de 
1978 que le slogan « Un million de 
chômeurs, c’est un million d’immi-
grés en trop » permettra au parti
de trouver le ton électoralement 
efficace. Le fait que la conception 
ethniciste de la nation fut le trait 
inquiétant l’extrême droite popu-
liste en 1972, alors qu’elle est

devenue son point le plus 
« mainstream », est sans doute la 
plus importante évolution de ces 
cinq décennies.

Contre le cosmopolitisme La dé-
claration fondatrice soulignait la 
nécessité que « l’Etat national 
s’élèvera avec vigueur contre les
doctrines qui tendent à la dispari-
tion de la nation. Le cosmopoli-
tisme, l’Internationale commu-
niste et l’Internationale capitaliste 
seront mis hors la loi ». Certes, ce
FN des débuts pense en matière 
d’Etat à instaurer, quand celui de 
Marine Le Pen fait avant tout une 
proposition de changement de 
gouvernance, même désormais 
réduit à une simple et naturelle
« alternance ». Néanmoins, les 
changements institutionnels 
sont encore profonds, puisque la 
constitutionnalisation de la « pré-
férence nationale » nécessiterait
de mettre fin au « bloc de constitu-
tionnalité », socle juridique des li-
bertés fondamentales.

Les mesures de pénalisation de
l’internationalisme ne sont pas 
précisées ici, mais on peut penser 
que l’exigence par Ordre nouveau 
de l’abrogation de la loi Pleven, 
adoptée en mars 1972 pour pénali-
ser la discrimination et le racisme,
en est un exemple, d’autant plus 
intéressant que cette revendica-
tion fut faite par le FN jusqu’à ré-
cemment, alors qu’à la dernière 
présidentielle elle ne fut portée
que par Eric Zemmour.

Autre point : le texte fondateur
du FN défend la création d’une 
confédération des Etats euro-
péens. Il est vrai que, déjà, lors du 
congrès d’Ordre nouveau de l’été
1972, c’était François Duprat qui 
avait présenté tant le rapport de
projet de création du FN que celui
sur la doctrine internationale
d’Ordre nouveau, et que cette der-
nière visait à la construction de
l’unité européenne puis d’une al-
liance occidentale ayant aboli ses 
barrières douanières intérieures.

Le FN de Jean-Marie Le Pen ne
sera pas, lui non plus, d’un souve-

rainisme étroit, défendant la créa-
tion d’une monnaie commune
européenne et d’une défense mi-
litaire commune. Le choix souve-
rainiste de Marine Le Pen est 
une option idéologique qui lui est
propre et qui est une réaction à
l’extension de la transnationali-
sation du monde. Elle l’a égale-
ment toujours conçu avec un fort 
accent jacobin, tout comme Louis
Aliot, autre prétendant à sa suc-
cession, au contraire du do-
cument de 1972 qui, dans la tradi-
tion contre-révolutionnaire, dé-
fend encore les « particularis-
mes provinciaux ».

Autre aspect lexical : le FN n’hé-
site pas, en 1972, à mettre en cause 
« les féodalités du capitalisme apa-
tride », soit un choix stylistique qui
renvoie au livre de 1845 d’Alphonse
Toussenel, Les Juifs rois de l’époque.
Histoire de la féodalité financière 
(aujourd’hui réédité par la maison 
d’éditions d’Alain Soral). Marine Le
Pen avait certes fait référence aux 
« féodalités financières » lors de 
son discours de lancement de 
campagne présidentielle en 2011, 
mais son discours n’a jamais 
connu d’ambiguïté antisémite.

Les évolutions de forme et de
fond entre 1972 et 2022 sont cer-
taines. Ce qui relie le mieux la dé-
claration d’intentions du FN de 
1972 au RN de 2022 est la cons-
tance dans sa conception anthro-
pologique : l’humain est un natio-
nal qui existe par son intégration 
à des structures (famille, école, 
entreprise) devant être régies par 
un ordre hiérarchique, estimé lé-
gitime et naturel, et constituer
une protection à l’encontre de la 
globalisation. Cette dimension 
pose la question de la relation en-
tre nationalité et ethnicité.

Le succès du FN-RN vient aussi
précisément d’avoir eu la capacité 
à lâcher du lest sur cet élément 
afin de ne plus provoquer de réac-
tions de mobilisation électorale 
à son encontre. L’affirmation ou-
verte de cette relation s’est repliée 
au sein de Reconquête !, en quel-
que sorte plus proche du texte 
fondateur. Cette bipolarisation 
présente moins des risques d’af-
frontement que des potentiels de 
complémentarité. L’enjeu pour les
extrêmes droites ne se situe donc 
pas le 5 octobre, mais le 5 novem-
bre, jour de l’avènement d’un pré-
sident du RN qui ne sera pas 
nommé Le Pen. Ce sera la capacité 
du parti à construire une offre po-
litique, dédiabolisée dans la forme
et conforme dans le fond, qui dé-
terminera le chemin vers 2027. p

nicolas lebourg

(historien, spécialiste

 de l’extrême droite)

L’ABANDON PAR MARINE 
LE PEN, DURANT 

LA CAMPAGNE 
PRÉSIDENTIELLE 

DE 2022, DE L’EXIGENCE 
D’INTERDICTION DE LA 

BINATIONALITÉ, EST UNE 
ÉVOLUTION MAJEURE

Extrait de la « déclaration 

d’intention du Front national » (1972)

« C’est cette décadence qui est aujourd’hui le péril 
majeur de la France. Elle mine l’individu. Elle détruit 
la famille. Elle affaiblit la nation. Elle ronge les principes 
sans lesquels les communautés disparaissent dans 
le chaos de l’intérieur ou la mainmise de l’étranger, 
à savoir : l’autorité, les libertés, la responsabilité, 
le courage, le goût de l’effort, le respect du travail, 
la propriété individuelle. Ce langage tranche singulière-
ment avec celui des politiciens actuels, qu’ils soient 
de gauche ou de droite. Nous le tenons parce qu’il 
nous semble essentiel, et que de cette prise de position 
découlent les lignes-force du Front national. »
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En Afrique francophone, 
le difficile combat des féministes
Depuis plusieurs années, les militantes dénoncent les atteintes au corps et aux 
droits des femmes. Elles se disent submergées par les témoignages de victimes

Q
uand elle marche dans les
rues de Conakry, Kadiatou
Konaté se méfie des re-
gards insistants. Parfois,
un doigt se pointe vers elle.
« C’est vous qui envoyez nos
hommes en prison ? »,

l’apostrophe parfois une voix hargneuse. La 
militante féministe répond invariablement 
« non », par peur d’être agressée.

A 21 ans, Kadiatou Konaté dérange une so-
ciété guinéenne gangrenée par les violences 
sexuelles. Avec son modeste bataillon de 500 
militantes réunies au sein du Club des jeunes 
filles leaders de Guinée, Kadiatou Konaté est 
en guerre contre les crimes sexuels, un phé-
nomène massif dénoncé dans un récent rap-
port d’Amnesty International. En 2009, lors 
d’une enquête nationale, 23 % des Guinéen-
nes déclaraient avoir été violées. 97 % des
filles et adolescentes ont aussi subi l’excision,
pratique pourtant illégale depuis vingt ans.

Comme d’autres féministes d’Afrique sub-
saharienne francophone, Kadiatou Konaté,
engagée dès ses 15 ans dans des associations 
de défense des femmes, n’a pas attendu le 
mouvement #metoo pour prendre la parole.
Agées de 20 à 33 ans, les militantes incarnent 
la nouvelle génération – parfois la troisième, 

selon les pays – à investir les luttes féministes.
Côte d’Ivoire, Sénégal, Guinée, Cameroun, Bé-
nin… depuis plusieurs années, elles dénon-
cent les atteintes au corps et aux droits des 
femmes. Et partout elles font face à de violen-
tes réactions. Leur prise de parole, surtout nu-
mérique, témoigne d’une politisation mas-
sive des jeunes Africaines. « Bien sûr #metoo a
résonné en nous. Mais si les filles prennent 
conscience des oppressions qu’elles subissent, 
c’est le fruit de l’accès à l’éducation de masse. 
Une victoire qu’on doit à nos aînées », estime la
militante béninoise Chanceline Mevowanou.

Néanmoins, les féministes africaines se
sont approprié le mouvement surgi il y a cinq
ans en lançant des campagnes en ligne, avec 
plus ou moins de succès. Au Sénégal, en 2018,
à la suite d’une série de viols et de féminici-
des, Ndèye Fatou Kane, chercheuse et fémi-
niste, a créé #balancetonsaïsaï. Au pays du
« sutura », l’injonction au silence, l’adhésion 
fut timide mais l’initiative a fait date.

UNE RUPTURE GÉNÉRATIONNELLE

Le hashtag #vraiefemmeafricaine, grinçante 
parodie des clichés accolés à « l’authentique »
femme africaine, lancé en 2020 par la journa-
liste ivoirienne Bintou Mariam Traoré, s’est 
massivement propagé dans le monde franco-
phone. « Cette campagne a été notre #metoo.
Elle a permis de montrer aux Africaines en quoi
le féminisme était libérateur », explique 
Méganne Boho, présidente de la Ligue ivoi-
rienne des droits des femmes.

Peut-on pour autant parler d’une révolu-
tion féministe en Afrique francophone ? Le 
chemin semble encore long. La prise de pa-
role, bien qu’émancipatrice à l’échelle indivi-
duelle, n’a pas fondamentalement bousculé 
les structures patriarcales génératrices d’op-
pression. Les rapports de dominations se 
sont maintenus dans les sphères de pouvoir. 
Ainsi, au Sénégal, l’affaire Adji Sarr, nom de la
masseuse qui a accusé en mars 2020 
Ousmane Sonko, le principal opposant au 
président sénégalais, de viols répétés – ce que
ce dernier nie –, illustre l’impossible débat sur
le sujet. Le scandale, perçu comme un com-
plot d’Etat, a enflammé le pays, 14 personnes
ont été tuées dans des manifestations de sou-
tien au responsable politique mis en cause. 
L’affaire a aussi dévoilé une rupture généra-
tionnelle. Contrairement aux plus jeunes, les 
pionnières, structurées et influentes, ont 
mollement soutenu la victime présumée, par
peur du climat de violence. Elles s’étaient 

aussi montrées plus prudentes que les jeunes
militantes face à la parole d’Adji Sarr. L’ins-
truction de cette affaire est toujours en cours.

Par ailleurs, même si certains pays ont ren-
forcé leur arsenal juridique – au Sénégal, le 
viol est criminalisé depuis 2019, en Guinée, 
les peines ont été alourdies –, l’impunité per-
siste. « La loi sénégalaise continue de réclamer 
que la victime prouve qu’elle n’était pas con-
sentante. Elle ne bénéficie pas non plus d’aide 
juridictionnelle, contrairement à l’auteur pré-
sumé », dit Ndèye Khaira Thiam, psychologue 
clinicienne et criminologue. Dans ce con-
texte peu favorable aux droits des femmes, 
tenter de renverser l’ordre se paie au prix fort.

CLIMAT DE VIOLENCE

« Mon engagement féministe a fichu ma vie en
l’air. Il m’a coûté mon boulot, ma quiétude, ma
liberté de circuler », confie Gabrielle Kane. La 
trentenaire sénégalaise, connue pour avoir 
publiquement soutenu Adji Sarr, continue de
décocher sans retenue ses flèches sur les pla-
teaux de télévision. Et récolte des flopées d’in-
sultes et de rares encouragements. En juin, 
l’un de ses détracteurs a toutefois été con-
damné à six mois de prison avec sursis pour 
menaces de mort. L’ex-mannequin, à la tête 
d’une agence de communication, est la cible 
favorite des antiféministes. Ils l’accusent d’ac-
cointances avec les hommes du régime, d’être
au service de la France – où elle a vécu dix 
ans – et de vouloir détruire les fondements de
la société sénégalaise. Une critique récurrente
à l’égard de ces femmes, accusées d’être des 
« suppôts » de l’Occident. « Je ne me tairais pas 
même si je me sens en danger », dit pourtant la
jeune femme, placée, pour la deuxième fois 
en deux ans, sous protection policière.

« Epuisées », et « découragées », les féminis-
tes francophones sortent souvent abîmées de
ce climat de violence. Cruel paradoxe, elles se 
retrouvent submergées par des demandes 
d’aide de victimes dont elles ont encouragé la
prise de parole. « Je me couche et je me lève 
avec des messages d’appels à l’aide de femmes 
qui me racontent les violences qu’elles subis-
sent. Au bout d’un moment, je craque », recon-
naît Kadiatou Konate.

De fait, burn-out et dépressions attaquent la
santé mentale des militantes, sommées de 
combler les carences de leur Etat en matière 
de prise en charge des survivantes. Pour y 
faire face, au sein des collectifs, la question du
care (« soin ») est désormais prise au sérieux. 
L’Ivoirienne Méganne Boho, à la tête d’une 

association de 85 personnes, a dû se résoudre
à consulter une thérapeute, aussi présente 
pour l’équipe. « Recevoir cinq appels à l’aide 
par jour, dont au moins deux pour viol, c’est 
lourd à porter. Toute cette détresse nous dé-
passe, d’autant que nous sommes bénévoles. »
Sa consœur béninoise Carine Danhouan, elle,
s’interroge sur la survie du mouvement : 
« Nos militantes sont blessées. Il y a urgence à 
investir dans des espaces de soin et de guéri-
son. Sinon, elles vont vriller. On ne peut pas 
aider si l’on souffre soi-même. »

A ces enjeux cruciaux, s’ajoute un obstacle
majeur pour la nouvelle génération fémi-
niste : la résurgence des mouvements reli-
gieux, qui suscite de forts tiraillements. « Au 
Sénégal, notre plus grand défi est de nous atta-
quer aux interprétations fallacieuses que des 
pseudo-religieux font du Coran pour continuer
à contrôler le corps des femmes », explique
Maimouna Astou Yade. Celle qui revendique 
un féminisme « radical » et ancré dans l’islam
ne rejette pas la polygamie, pratique fustigée 
par la plupart des pionnières. « Si les hommes 
respectaient les conditions requises par le 
Coran, la polygamie ne serait pas source de 
violence. Mais ils les bafouent pour mieux con-
trôler les femmes », assure cette juriste.

« La plupart des féministes sénégalaises vi-
vent une ambiguïté fondamentale. Elles récla-
ment des droits mais ne souhaitent pas dé-
construire le système patriarcal qui les op-
presse, juge pour sa part Ndèye Khaira Thiam,
psychologue clinicienne et criminologue. La 
plupart ne sont pas prêtes à vivre librement car
elles aspirent au mariage, qui est pourtant la 
porte de leur prison. Car selon le code de la fa-
mille, l’homme détient la puissance maritale 
sur sa femme et ses enfants. » La révision de ce
texte demeure l’un des combats de certains 
mouvements féministes.

PASSER LE FLAMBEAU 

La clinicienne dénonce aussi le « silence » des 
militantes concernant les droits des tra-
vailleuses du sexe ou des minorités sexuelles, 
angle mort des combats féministes en Afrique
francophone. « Alors qu’il y a quarante ans, les 
féministes portaient le débat sur ces questions, 
elles s’en sont désengagées, laissant le champ li-
bre aux islamistes, qui réclament, eux, le durcis-
sement de la loi contre l’homosexualité. Pour-
tant, vouloir imposer une norme hétéro-
sexuelle, c’est aussi chercher à contrôler le corps
des femmes », poursuit Ndèye Khaira Thiam.

Rejetées par le corps social pour le risque de
déstabilisation qu’elles inspirent, les organisa-
tions féministes doivent aussi se battre pour 
survivre. L’argent des bailleurs de fonds favo-
rise certains pays (le Burkina Faso, le Sénégal
ou le Niger) et en néglige d’autres, comme la 
Centrafrique, la République démocratique du
Congo (RDC), pays où le viol est utilisé comme
« arme de guerre ». Elles sont aussi en concur-
rence avec les ONG des pays anglophones, 
grands bénéficiaires de l’aide internationale. 
« Les appels d’offres pour obtenir des finance-
ments, la documentation, les conférences, tout 
est en anglais ! Nous n’avons pas les mêmes op-
portunités qu’elles car nous ne maîtrisons pas
toujours la langue », regrette la juriste came-
rounaise Caroline Mveng. Pour faire face au 
rouleau compresseur anglophone, les fémi-
nistes de langue française tentent de se fédé-
rer en réseau transnational. Les passerelles 
avec leurs consœurs demeurent ténues. « Elles
nous reprochent d’être en retard car nous en 
sommes toujours aux questions de violences
domestiques quand elles se battent pour les mi-
norités sexuelles », poursuit Caroline Mveng.

Des disparités qui se retrouvent aussi dans
la production scientifique. Alors que les Ké-
nyanes, les Sud-Africaines et les Ghanéennes 
disposent de riche travaux pour penser le fé-
minisme à partir de leur contexte sociocultu-
rel, les militantes francophones en sont dé-
pourvues. «Pourquoi ne pas valoriser l’exper-
tise autre qu’universitaire ? Elle est disponible 
mais dévalorisée dans nos pays. Ce savoir est 
indispensable pour ancrer politiquement notre
féminisme et sortir d’une lutte centrée sur la 
réaction à la violence », estime la Camerou-
naise Françoise Moudouthe, à la tête du Fonds
africain pour le développement de la femme.

Malgré ces obstacles, les féministes franco-
phones espèrent passer le flambeau à la nou-
velle génération. Avec une mission cruciale 
pour assurer la survie du combat, avertit 
Chanceline Mevowanou : « Pour dépasser le 
stade embryonnaire dans lequel se trouve le fé-
minisme en Afrique francophone, nous devons
mettre nos forces dans l’éducation dès le plus 
jeune âge afin de démanteler à la racine les op-
pressions systémiques. Sans cela, il n’y aura
pas de réelle révolution féministe. » p

coumba kane

« LA LOI SÉNÉGALAISE 
CONTINUE DE 

RÉCLAMER QUE LA 
VICTIME [D’UN VIOL] 

PROUVE QU’ELLE 
N’ÉTAIT PAS 

CONSENTANTE »
NDÈYE KHAIRA THIAM

psychologue clinicienne
 et criminologue

Manifestation contre les violences faites 
aux femmes, le 24 avril 2019, à Dabou, 
en Côte d’Ivoire. GODONG/BSIP VIA AFP
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Pourquoi respecter  
les règles si elles sont 
truquées ?

Plutôt que de vouloir s’insérer à tout prix dans un 
système fondamentalement inégalitaire, les femmes 
feraient mieux de changer de stratégie et d’entrer 
en dissidence, comme d’autres l’ont fait depuis les 
années 1970, plaide l’essayiste américaine Lux Alptraum.

Lexique

—The New York Times (extraits)  
New York

L
e féminisme à la mode depuis le début 
du xxie siècle repose sur l’empowerment [lire 
ci-contre] et exhorte les femmes à prendre 
leur destin en main. Un discours glamour, 
relayé par les célébrités, saupoudré de slo-
gans comme “et pourtant, elle y est arrivée” 

ou “les filles, vous êtes les meilleures”.
Une manière de dire que si les femmes font 

preuve de compétence et de détermination, 
elles finiront par obtenir l’égalité.

Cette forme de féminisme a pris plusieurs 
formes – de Lean In [du nom du livre de l’an-
cienne directrice de Facebook Sheryl Sandberg, 
traduit en français sous le titre En avant toutes] 
à la Marche des femmes, en passant par le hash-
tag #girlboss, pour ne citer que quelques-unes 
de ses déclinaisons.

Mais le prédicat est le même : si nous res-
tons au sein du système, le système finira par 
nous donner ce que nous réclamons. Si nous 
nous démenons, votons comme il faut, faisons 
preuve de détermination et osons courageu-
sement partager des vérités qui font mal, nous 
finirons par y arriver.

Les adeptes de ce féminisme peuvent se tar-
guer de nombreux succès : aujourd’hui, aux États-
Unis, plus d’un quart des sièges du Congrès, 
près d’un tiers des sièges des assemblées d’États, 
près de la moitié des sièges de la Cour suprême 
[quatre sur neuf] et le poste de vice-présidente 
sont tous occupés par des femmes.

Le nombre de femmes à la tête des plus grandes 
entreprises continue d’augmenter (même si l’écart 
avec les hommes est encore énorme) et le mou-
vement #MeToo a montré que, si les femmes 
s’expriment en nombre suffisant, elles sont 
capables de faire tomber les prédateurs, même 
les plus puissants, comme Harvey Weinstein.

Brésiliennes pionnières. Malgré tous ces 
plafonds de verre brisés, ce féminisme n’a pas 
tenu ses promesses. Les femmes ont beau être 
représentées en grand nombre au Congrès et à la 
Cour suprême, nous avons quand même perdu 
le droit constitutionnel d’avorter.

Le mouvement #MeToo a beau avoir dénoncé 
de nombreux prédateurs influents, un grand 
nombre restent au pouvoir, et certains des 
accusés – Johnny Depp et Marilyn Manson par 
exemple – ont retourné les accusations contre 
leurs victimes en lançant des procédures de 
diffamation (avec succès pour Johnny Depp).

Alors que les droits que nous croyions acquis 
s’évaporent, il est difficile de ne pas se sentir 
flouées. Qu’est-ce que nous avons raté ?

Plutôt que de nous en vouloir, nous devrions 
peut-être remettre en cause notre stratégie. 
Pour pouvoir s’émanciper, les femmes doivent 
vivre dans un système juste, qui récompense 
leurs efforts, respecte leur intégrité et encou-
rage l’honnêteté et la vérité.

Or dans un système biaisé – qui essaie de dis-
créditer les femmes et les filles, qui nous force 
à effectuer des contorsions inutiles et préfère 
nous décourager plutôt que d’écouter ce que 

EMPOWERMENT  

DISEMPOWERMENT

“Capacitation”, 
“pouvoir d’agir”, 
“autonomisation” 
et même 
“empouvoirement”… 
Les tentatives 
pour traduire le terme 
empowerment, apparu 
dans les années 1970 
aux États-Unis, 
abondent. Sans 
véritable équivalent 
en français, ce mot 
évoque la capacité 
d’autonomisation 
et d’action de chacun 
sur son environnement. 
Dans leur article paru 
en 2013 et intitulé 
“L’empowerment, 
un nouveau 
vocabulaire pour parler 
de participation ?”, 
la sociologue française 
Marie-Hélène Bacqué 
et l’économiste 
américaine Carole 
Biewener soulignent 
que “dans ses versions 
radicales et féministes 

l’empowerment 
désigne un ’processus 

sociopolitique’ qui 

articule une dynamique 

individuelle d’estime 

de soi et de 

développement de ses 

compétences avec un 

engagement collectif 

et une action sociale 

transformative”. 

Le concept opposé 
de disempowerment 
s’apparente lui à une 
stratégie de dissidence 
ou d’autonomisation 
volontaire vis-à-vis 
d’un système 
structurellement 
inégalitaire.
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“DES MILITANTES ONT DÉJÀ 
REJETÉ LES RECOURS OFFICIELS. 
EN INDE, LE GULABI GANG MANIE 
LE BÂTON CONTRE LES VIOLEURS 
ET LES PRÉDATEURS."

LUX ALPTRAUM
est une essayiste et créatrice de podcasts 
américaine. Son dernier podcast, intitulé 
Say You’re Sorry, pose la question des excuses 
publiques, de la pop culture aux réparations 
historiques. Elle est également l’autrice 
de l’ouvrage Faking It. The Lies Women Tell About 

Sex – and the Truths They Reveal (“Simuler : 
les mensonges des femmes sur le sexe et les 
vérités qu’ils révèlent”, inédit en français), 
paru en 2018 aux États-Unis chez Basic Books.

L’autrice

“Il ne s’agit pas seulement de moi. Il y a tout 
juste quelques mois, une femme sous-o8 icier 

s’est suicidée après avoir été victime 
de harcèlement sexuel. J’ai été témoin de ce 

genre de scandale presque tous les jours… 
Mais les aff aires sont étouff ées.”

Dongyoun Cho, ANCIENNE MILITAIRE ET UNIVERSITAIRE CORÉENNE

En 2021, Dongyoun Cho est nommée à la coprésidence du groupe de campagne 
de Lee Jae-myung, le candidat démocrate à l’élection présidentielle. Trois jours 
plus tard, elle est contrainte à la démission car un youtubeur l’accuse d’avoir eu 

un enfant hors mariage. Le scandale devient national et Dongyoun Cho pense même 
au suicide, explique-t-elle au Guardian dans un article publié le 18 septembre, 

à retrouver sur notre site. Elle y raconte son histoire pour aider d’autres femmes.

nous avons à dire –, continuer à vouloir chan-
ger les choses n’a plus aucun sens. Pour obtenir 
le droit à l’avortement au Texas, il faudra autre 
chose que des hashtags. Alors pourquoi respec-
ter les règles si ces dernières sont truquées?

Et si au lieu de ce féminisme volontariste, nous 
nous mettions au disempowerment [lire p. 44]?

Plutôt que chercher l’approbation et la vali-
dation d’un système injuste, pourquoi ne pas 
rejeter la légitimité de ce système pour tout 
recommencer à partir de là ? Quelles forces 
serions-nous capables de mobiliser si nous recon-
naissions que les dés sont pipés et que le mieux 
est d’abandonner la partie au lieu de vouloir la 
gagner à tout prix?

Cette idée n’est pas nouvelle. Tout au long 
de l’histoire, de nombreux groupes marginali-
sés ont choisi d’entrer en dissidence. Et c’était 
le meilleur chemin, voire le seul, pour atteindre 
leurs objectifs. Aux États-Unis, le mouvement 
des droits civiques ou le mouvement LGBTQI 

n’auraient jamais obtenu de telles avancées s’ils 
étaient restés à leur place et avaient demandé 
poliment plus de droits. Les peuples colonisés 
du monde entier ont réussi à se débarrasser de 
leurs oppresseurs en refusant de reconnaître la 
légitimité des systèmes qui les assujettissaient.

Ces stratégies, souvent décriées par le fémi-
nisme classique car considérées comme trop 
militantes, n’ont rien à voir avec le féminisme 
de Pinterest ou d’Instagram – une version du 
féminisme qui exclut trop de femmes victimes 
du racisme systémique et des inégalités.

La relève écoféministe
●●● Leah Thomas est une jeune écoféministe africaine-américaine 
qui s’est fait connaître grâce à son compte Instagram, “Green Girl 
Leah”. À la veille de la Journée mondiale pour les droits des 
femmes, le magazine américain Teen Vogue a publié des extraits 
de son premier livre. Dans The Intersectional Environmentalist. How 

to Dismantle Systems of Oppression to Protect People + Planet 

(“L’écologie intersectionnelle : comment démanteler les systèmes 
d’oppression pour protéger la population + la planète”, inédit 
en français), elle explique que “l’écoféminisme est à la fois 

une philosophie et un mouvement qui met en lumière la double 

oppression des femmes et de l’environnement comme enracinée 

dans les structures patriarcales”. Elle défend une approche 
intersectionnelle de l’écologie et du féminisme en prenant 
en compte d’autres facteurs comme la classe, l’appartenance 
ethnique, l’orientation sexuelle et la religion. “Je crois que vous 

ne pouvez pas sauver la planète sans démanteler les systèmes 

d’oppression, et un argument central du livre est que la justice 

sociale et la défense de l’environnement vont de pair”, écrit-elle. 
De plus en plus de jeunes s’identifi ent à ce combat protéiforme.

J’ai commencé à me dire que les féministes 
pourraient peut-être en fi nir avec ces luttes 
convenables en parlant avec l’artiste Emma 
Sulkowicz. Cette dernière s’est fait connaître avec 
sa performance intitulée Mattress Performance 
(Carry That Weight). Elle a porté un matelas sur 
le campus de l’université Columbia tout au long 
de l’année universitaire 2014-2015 en signe de 
protestation. La direction de l’université avait 
en eff et refusé de croire qu’elle avait été violée 
par un étudiant.

La performance de Sulkowicz était délibéré-
ment gênante, et c’est elle qui m’a suggéré ce mot 
de disempowerment comme une autre manière 
d’aborder l’engagement féministe.

Dans sa quête de justice, elle s’était heurtée 
à un mur à plusieurs reprises. La police n’a pas 
donné suite à sa plainte, et l’université a jugé 
que l’étudiant qui l’avait violée n’était pas res-
ponsable. Révéler publiquement ce qu’elle avait 
vécu lui a valu un grand nombre de soutiens 
tout en l’exposant au harcèlement. Pour se faire 
entendre, elle était passée par la procédure nor-
male et pourtant elle avait le sentiment d’avoir 
été fl ouée. Si le système n’était pas à son service, 
pourquoi continuer d’y appartenir?

Le féminisme du disempowerment ne se borne 
pas à des projets artistiques ou à la théorie, il a 
aussi des applications concrètes. Les exemples de 
féministes qui ont choisi de briser les conventions 
sociales ou d’entrer dans l’illégalité une fois les 
recours institutionnels épuisés ne manquent pas.

Certaines de ces militantes ont rejeté les 
recours juridiques offi  ciels en faveur de solu-
tions moins conventionnelles. Les centres 
d’aide aux victimes de viol aux États-Unis, par 
exemple, travaillent avec les femmes depuis le 
début des années 1970 et les soutiennent que 
la victime ait choisi ou non de porter plainte à 
la police. D’autres s’aventurent aux confi ns de 
la légalité : des groupes d’autodéfense comme 
le Gulabi Gang, en Inde, arborent un sari rose, 
mais manient aussi le bâton contre les préda-
teurs et les violeurs.

Les militantes du droit à l’avortement se sont 
également tournées vers ce genre de stratégies 
clandestines. Avant que l’arrêt Roe vs Wade n’ac-
corde aux Américaines le droit à l’avortement, 

un groupe de femmes, le collectif Jane, aidait déjà 
les femmes à avorter en minimisant les risques 
depuis plusieurs années. En tout, 11000 procé-
dures ont été engagées avant 1973.

Il y a eu aussi ces Brésiliennes qui s’étaient 
rendu compte que le médicament contre 
les ulcères, le misoprostol, permettait de 
mettre un terme à une grossesse non dési-
rée et sont devenues les pionnières de l’IVG 
médicamenteuse.

Dans d’autres pays où l’IVG est très enca-
drée ou interdite, les militantes féministes vont 
encore plus loin. Les réseaux d’aide à l’avorte-
ment, que l’on trouve dans le monde entier, 
notamment en Amérique latine et dans certaines 
régions d’Afrique, fonctionnent en dehors des 
services de santé offi  ciels. Cela ne les empêche 
pas d’accompagner un grand nombre de femmes. 
Certaines associations permettent même aux 
femmes d’avoir recours à des IVG médicamen-
teuses alors que le deuxième trimestre de la 
grossesse est déjà bien avancé.

Cela ne veut pas dire que le féminisme du 
disempowerment soit une stratégie idéale. C’est 
toujours mieux de remporter des victoires par 
les moyens légaux, de voir nos droits reconnus 
à tous les niveaux de la société – et le vote reste 
évidemment un outil de première importance. 
Mais il vient nous rappeler que, même lorsque 
le système est conçu pour nous opprimer, per-
sonne ne peut nous enlever notre volonté, notre 
intégrité et notre autonomie.

—Lux Alptraum

Publié le 29 juillet

La dessinatrice

ALBA BLAZQUEZ
est graphiste le jour 
et illustratrice la nuit. 
Cette trentenaire 
espagnole a appris 
seule l’illustration, 
un passe-temps 
devenu un moyen 
pour elle de canaliser 
ses émotions, ses 
désirs et ses peurs.

← Dessin d’Alba 

Blazquez, Espagne.
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La liste des intercommunalités qui 
prélèveront la taxe Gemapi conti-
nue de s’allonger. Comme elles pou-
vaient le faire avant le 1er octobre, 
plusieurs d’entre elles ont décidé 
d’instaurer à leur tour cette taxe 
locale en 2023 afin de financer leurs
dépenses liées à la gestion des 
milieux aquatiques et à la préven-
tion des inondations (Gemapi).

C’est le cas, par exemple, de Vichy
Communauté, dans l’Allier. « Il 
nous a semblé important de dédier 
une recette à des dépenses qui ne font
qu’augmenter, notamment parce 
que nous avons beaucoup de rivières 
de type torrentiel sur notre territoire 
et des ouvrages d’art à entretenir à 

FISCALITÉ

De nouvelles inter-
communalités vont 
instaurer en 2023 
la taxe Gemapi, 
destinée à financer 
leurs dépenses en 
matière de gestion 
des milieux aquatiques 
et de prévention 
des inondations.

Impôts locaux : la taxe Gemapi 
contre les inondations s’étend

Vichy », explique Frédéric Aguilera,
le président (LR) de la communauté
d’agglomération, évoquant une 
charge tournant autour de 300.000
à 700.000 euros par an.

Compétence obligatoire
Depuis le 1er janvier 2018, les inter-
communalités assument de ma-
nière obligatoire la compétence 
Gemapi, c’est-à-dire l’entretien et 
l’aménagement des cours d’eau et 
lacs, la défense contre les inonda-
tions et la mer ou encore la protec-
tion des zones humides. Si elles le 
décident, elles peuvent lever la taxe 
Gemapi dans la limite d’un plafond 
de 40 euros par an et par habitant.

Facultative, cette taxe acquittée
par les propriétaires était déjà en 
place dans 664 intercommunalités 
en 2021, selon le décompte de leur 
association Intercommunalités 
de France, contre un peu moins de 
500 l’année précédente. En 2020, 
le montant collecté s’élevait à 
204 millions d’euros.

« En dédiant une taxe, on sanctua-
rise aussi une action sur le long 
terme », souligne Frédéric Aguilera.
Pour l’agglomération de Vichy, son 
montant sera déterminé en mars 
au moment du vote du budget, mais
la somme qui sera demandée aux 
contribuables devrait être « de 
l’ordre de 4 à 5 euros », indique l’élu.
« C’est vraiment la mort dans l’âme 

bles. Les retraites de la fonction 
publique f igureront au pro-
gramme. Le sujet est d’autant plus 
délicat que le 8 décembre auront 
lieu les élections professionnelles 
qui permettent de mesurer la repré-
sentativité des syndicats parmi les 
agents de l’Etat, des collectivités 
locales et des hôpitaux. Sur ce 
thème, le ministre de la Fonction 

publique, Stanislas Guerini aura 
aussi son mot à dire même si le 
chantier reste d’abord piloté au 
ministère du Travail et à Matignon.
C’est aussi là que figurera le sujet 
explosif des régimes spéciaux qui 
devrait commencer à cristalliser 
des tensions.

Réunions de synthèse
Enfin, la question délicate de l’équi-
libre du système des retraites, et 
donc celle du relèvement de l’âge de
départ à la retraite, constituera le 
troisième et dernier cycle, qui 
démarrera le 28 novembre.

Ce calendrier ménage les suscep-
tibilités syndicales alors que les 
organisations de salariés affichent 
leur unité pour s’opposer au report 
de l’âge légal dont le gouvernement 
vante l’efficacité pour redresser les 
comptes du système de retraites 
promis à des déficits durables. Le 
gouvernement peut espérer ainsi 
éviter les claquements de porte au 
moins jusqu’à la mi-novembre.

Sur la forme, au ministère du
Travail, on promet une « méthode 
ouverte où les uns et les autres seront
en mesure de présenter leurs propo-
sitions ». Mais le choix de procéder 
uniquement par des entretiens bila-
téraux, éventuellement plusieurs, 
ne satisfait déjà pas les syndicats. 
« Ça va nous obliger à faire régulière-
ment des points entre organisations 
syndicales pour échanger les infor-
mations », note un syndicaliste, 
alors que l’intersyndicale va essayer
de travailler à des propositions 
communes. 

Les représentants des salariés
ont demandé qu’à la fin de chaque 
cycle soit organisée une réunion de 
synthèse rassemblant l’ensemble 
des partenaires sociaux. Olivier 
Dussopt leur a opposé une fin de 
non-recevoir. 

En revanche, il n’a pas exclu
d’organiser une nouvelle rencontre 
avec toutes les organisations patro-
nales et syndicales à l’issue de la 
concertation. n

mercredi. Il s’est contenté de parler 
méthode de travail et calendrier. Le
tout dans une ambiance « apaisée » 
et « constructive », assure-t-on au 
ministère. Et pour cause, de source 
syndicale, si le patronat a réitéré 
son souhait de voir l’âge légal de 
départ en retraite repoussé, Olivier 
Dussopt se serait gardé de pronon-
cer les mots qui fâchent, en ne fai-
sant aucune référence explicite aux
65 ans.

Pour la précédente réforme,
avortée en raison de l’épidémie de 
Covid, la méthode gouvernemen-
tale avait été d’avancer en parallèle 
sur les différents sujets concernés, 
baptisés « blocs ». Place désormais 
aux « cycles ». Trois, chacun de trois
semaines, vont se succéder très vite.
Trop vite, ont déjà dit les syndicats.

Sujets qui fâchent
Les partenaires sociaux vont entrer
dans le vif du sujet dès la semaine 
prochaine – le 10 octobre – où 
s’ouvrira le premier « cycle » consa-
cré à l’emploi des seniors et à la 
« prévention de l’usure profession-
nelle ». A partir du 7 novembre, les 
syndicats et les organisations patro-
nales seront entendus sur les ques-
tions de justice sociale et d’équité. 
L’occasion d’aborder les sujets de 
l’égalité hommes-femmes mais 
aussi du « minimum contributif », 
sachant que le gouvernement a pro-
mis de faire passer la pension mini-
male d’une retraite à taux plein à 
1.100 euros.

Ce deuxième cycle de discussions
sera aussi l’occasion de commencer
à se pencher sur les dossiers sensi-

en bref

Mutuelles de 
Bretagne : vers la 
fin des poursuites 
pour Ferrand

JUSTICE La Cour de cassa-
tion a confirmé mercredi la
prescription pour le délit
de «prise illégale d’intérêt»
visant Richard Ferrand dans
l’affaire des Mutuelles de Bre-
tagne, ce qui devrait entraîner
la fin des poursuites contre
l’ancien président de l’Assem-
blée  nationale  et  pro che
d’Emmanuel Macron. Le dos-
sier doit formellement repas-
ser entre les mains du juge
d’instruction, qui devrait pro-
noncer un non-lieu en faveur
de Richard Ferrand, mis en
examen depuis 2019. 

Bygmalion : 
procès en appel 
pour Sarkozy en 
novembre 2023

JUSTICE Le procès en appel
de l ’ex-président Nicolas
Sarkozy dans le dossier dit
« Bygmalion », sur le finance-
ment illégal de sa campagne
présidentielle perdue de 2012,
commencera le 8 novembre
2023 et s’achèvera un mois
plus tard, a indiqué, mer-
credi, la Cour d’appel de Paris.
En première instance, en sep-
tembre 2021, Nicolas Sarkozy
avait été condamné à un an de
prison ferme. Treize autres
personnes seront également
jugées en appel en novembre
prochain.

Leïla de Comarmond

 @leiladeco 
et Solenn Poullennec

 @SolennMorgan

Le gouvernement trace sa route sur
la réforme des retraites. Lors d’une 
réunion de lancement des concer-
tations avec les partenaires sociaux
sur ce chantier ultrasensible ce 
mercredi, le ministre du Travail, 
Olivier Dussopt a proposé d’avan-
cer par étapes avant d’en tirer les 
conclusions à la mi-décembre.

Cette réunion était attendue alors
que le gouvernement a renoncé la 
semaine dernière à faire passer en 
force la réforme dès cet automne 
dans le projet de budget de la Sécu-
rité sociale pour 2023. De quoi sou-
lager les partenaires sociaux qui 
ont tous répondu présents, mer-
credi, même si les syndicats sont 
vent debout contre le report de l’âge
de départ en retraite à 65 ans.

Désormais décidé à faire adopter
un projet de loi « avant la fin de 
l’hiver » pour mettre en musique la 
réforme « à l’été 2023 », le gouverne-
ment n’a pas détaillé son projet 

SOCIAL

Le ministre du Travail, 
Olivier Dussopt, a 
présenté, mercredi 
aux partenaires 
sociaux, le calendrier 
de la concertation 
qu’il va piloter sur la 
réforme des retraites.

La réforme des retraites sera dévoilée 
mi-décembre

Trois cycles de discussions vont se succéder au ministère du Travail : sur l’emploi des seniors 
et la pénibilité, sur « la solidarité et l’équité » et sur l’équilibre des régimes de retraite. Photo Denis/RÉA

que nous nous sommes résolus à 
mettre en place cette taxe, mais il n’y 
avait pas d’échappatoire », assure 
Boris Ravignon, le président (LR) de
la communauté d’agglomération 
Ardenne Métropole et maire de 
Charleville-Mézières.

Son intercommunalité finance
pour l’instant sur son budget géné-
ral cette charge qui s’élève désor-
mais à 600.000 euros. « Mais avec la
hausse que nous subissions sur les 
prix de l’énergie, ce n’était plus tena-
ble de continuer ainsi », justifie l’élu. 
Il souligne que la taxe sera instau-
rée « au strict minimum de ce dont a
besoin, à 4,60 euros par an ».

Comme les années précédentes,
les débats autour de l’installation 
éventuelle d’une taxe supplémen-
taire ont été vifs dans beaucoup 
d’endroits. Très divisé sur la ques-
tion, le conseil communautaire du 
Haut-Pays du Montreuillois, dans le
Pas-de-Calais, a, lui, une nouvelle 
fois voté contre. n

Facultative, cette taxe 
acquittée par les 
propriétaires était 
en place dans 664 
intercommunalités 
en 2021.

Le ministère 
du Travail promet 
« une méthode 
ouverte où les uns 
et les autres seront 
en mesure de 
présenter leurs 
propositions ».
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Une société où la justice se ferait en réparant plutôt qu’en 
excluant, en soignant le vivant plutôt qu’en l’exploitant,  
en libérant les corps, l’amour et les schémas familiaux…  
La journaliste Lauren Bastide en fait la démonstration : 
l’écoféminisme sauvera le monde. Son nouvel essai, 
Futur·es, nous montre la voie.

Propos recueillis par Photos pour Causette

FÉMINISTE
OU NE SERA
PAS

Causette : Dans Futur·es, vous 
faites le « souhait révolutionnaire 

d’un monde non violent ». Cela 
contraste avec vos précédentes 
publications, qui appelaient  
à assumer la colère féministe. 
Comment avez-vous réussi  
à dépasser cette colère ? 

Lauren Bastide : Je me suis réveillée 
un beau matin en constatant cet apaise-
ment en moi. Je pense que j’ai développé 
une forme d’empathie globale vis-à-vis 
des humains. Peut-être le fait d’avoir 
40 ans. De se rendre compte que tout 
le monde a sa part de traumatisme, de 
douleur. Ça vient aussi de mes lectures 

féministes, qui ont été comme un pan-
sement. Tout le travail de Judith Butler 
sur la non-violence ou celui de Sarah 
Schulman dans Le conflit n’est pas une 

agression ont été de vraies révélations 
politiques et personnelles. Je me suis 
rendu compte que c’était compliqué de 
désigner UN ennemi. Le seul ennemi 
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que je m’accorde à désigner, c’est le 
 fascisme, l’extrême droite. Sinon, je 
ne vois pas ce qui me permettrait de 
désigner un groupe de personnes dans 
la société qui serait la cause de tous les 
soucis. La pensée intersectionnelle per-
met de comprendre que ça n’a pas de 
sens de créer une catégorie qu’on pour-sens de créer une catégorie qu’on poursens de créer une catégorie qu’on pour
rait désigner comme « les hommes », 
parce que parmi ces hommes, certains 
subissent de  l’homophobie, du racisme, 
il y a des hommes pauvres, des hommes 
qui subissent des structures d’oppres-
sion très comparables à celles qu’on 

peut vivre en tant que femme. Mais 
j’aimerais insister sur le fait que ça n’est 
pas parce que je prône la non-violence 
que je condamne la violence. Je suis dans 
la team de toutes les Valerie Solanas 
[autrice du Scum Manifesto, ndlr] de la 
Terre ! Les meufs misandres qui ont 
envie d’en découdre : qu’elles y aillent 
allègrement ! Mais je serai derrière elles 
pour proposer le cercle de la réparation 
et pour qu’on fume le calumet de la paix.

« L’horizon féministe, écrivez-vous, 
est un horizon sans genre. »  
En quoi, selon vous, dépasser 
la question du genre permet 
d’avancer et de se libérer ? 
L. B. : Il existe avec le féminisme un 
paradoxe : il faut que l’on passe par une 
revendication de nos vécus en tant que 
femmes, il faut dire que les femmes 
sont silenciées, il faut que l’on parle 
des violences faites aux femmes, que 
l’on désigne ces spécificités, mais ce, 

dans le but d’arriver à un moment où le 
fait d’être – ou d’être assigné – femme 
ou homme devienne anecdotique. Car 
assigner une forme de destin social aux 
personnes en fonction de leur appa-
rence biologique – une certaine façon 
de s’habiller, certaines caractéristiques 
comme la douceur… – est une forme 
d’aberration. C’est une construction 
dont l’humanité aurait tout intérêt à 
se débarrasser. Ça n’est pas impossible. 
Aux Pays-Bas, cette désignation du genre 
sur le papier d’identité est en train de 
devenir obsolète. Car, au fond, quel est 

l’intérêt ? Connaître l’âge de quelqu’un 
soit, mais le genre ? Je constate de toute 
manière que, pour la jeune génération, 
celle de mes enfants, ces catégories sont 
en train de disparaître. 

Le choc écologique semble avoir 
été déterminant dans votre 
cheminement. Comment s’est-il 
imposé à vous ?
L. B. : Dans mon esprit, la hiérarchisation 
des urgences est en train de se modifier. 
Aujourd’hui, je me sens presque plus 
écologiste que féministe. C’est lié à mon 
appréhension de l’écologie, profondé-
ment imbibée de l’écoféminisme. Pour 
moi, tout féminisme est écologique et 
toute écologie est féministe. On s’en 
rend compte en regardant dans le passé. 
Tu vois qu’il y a un moment dans l’His-
toire qu’on appelle  la « Renaissance » 
et qui correspond de façon très ironique 
à : la chasse aux sorcières, l’éradication 
des savoirs vernaculaires des femmes, 

la dépossession des savoirs gynécolo-
giques et obstétricaux, l’apparition du 
délit d’avortement et, au même moment, 
la colonisation, le développement de 
l’industrie capitaliste, l’esclavage… Tout 
ça – c’est ce que dit par exemple l’éco-
féministe indienne Vandana Shiva –, 
c’est une même machine qui a asservi 
les femmes, les peuples de l’hémisphère 
Sud, les personnes non blanches et la 
nature. C’est donc un seul et même 
mouvement qui a engendré le sexisme, 
la destruction du vivant et le racisme. 

Vous parlez aussi, dans le livre, 
d’un déclic plus sensoriel lié 
à votre rencontre avec la nature…
L. B. : Maintenant que j’ai quitté la vie 
urbaine et que je vis dans un espace où il 
y a un jardin et une forêt, j’ai fait l’expé-
rience d’une prise de conscience proche 
des questionnements féministes. La 
prise de conscience que je ne connaissais 
pas tout. Je CROYAIS connaître le cycle 
des saisons. Je CROYAIS savoir que les 
hirondelles migrent en automne. C’est 
autre chose de l’expérimenter. Quand 
on va se balader dans la nature, il y a 
notre goûter à portée de main et on ne 
le sait pas. On peut se faire des tisanes, 
manger des baies, des noix… On est 
tellement éloignés de ça qu’on ne voit 
même plus que la nature est généreuse. 
Cela fait écho à ce que la philosophe 
américaine Carolyn Merchant décrit 
très bien : nous avons séparé nature et 
culture à partir de Copernic et Newton. 
D’un coup, la nature est devenue un 
objet qu’on a dompté, observé. Avant 
ça, il y avait cette évidence qu’on faisait 
partie du vivant. Il faut se départir de ce 
modèle. Ma prise de conscience écolo-
giste vient aussi d’un vrai sentiment de 
panique. J’ai lu les rapports du Giec. Ça 
fait des années que je me dis : « Bon, là, 

ils vont tout changer, ils vont supprimer 

les avions, arrêter les pesticides, replanter 

des arbres car ça n’est plus possible » et en 
fait, non. Ça crée une forme d’écoanxiété 
hyper forte.

Parmi les autres modèles dont 
l’on gagnerait à se départir, vous 
citez celui du couple hétéro 
classique. Si vous étiez née dans 
un monde qui en était libéré, 
qu’est-ce que cela aurait changé 
dans la construction de votre vie ?
L. B. : Je n’ai jamais eu l’impression 
d’avoir le choix, c’est-à-dire que j’ai 
toujours grandi dans cette idée que 
mon destin était d’avoir des mecs, de 
trouver un gentil mari et de faire de jolis 
enfants. Il m’a fallu un temps énorme 
pour réaliser que si je couchais avec des 
hommes et des femmes, c’est qu’en fait, 
j’étais bisexuelle et que je n’étais pas une 
espèce d’« hétéro un peu débridée » ou 
de « lesbienne refoulée ». C’était quelque 
chose dont j’avais honte et que je ne me 
sentais pas du tout capable de révéler. 
On a tellement peu de représentations, 
de récits disponibles sur l’amour entre 
femmes que c’est comme si ça n’était 
même pas une option. Comme le dit 
Adrienne Rich, ça contraint énormément 
de femmes à rester malheureuses dans 
leur vie de couple hétérosexuelle, alors 
qu’il y a peut-être d’autres voies dans leur 
vie. Dans une société où l’hétérosexualité 
ne serait pas un régime obligatoire, j’au-
rais certainement mis beaucoup moins 
de temps, aussi, à être celle que je suis 
aujourd’hui, qui ne s’excuse plus, qui sait 
jouir, qui ne se laisse plus embarquer 
dans des rapports sexuels semi-consen-
tis ou pas consentis. C’est le vécu de 
tant de femmes. Mais, je ne veux surtout 
pas non plus avoir l’air de regretter la 
famille que j’ai construite, mes enfants 
merveilleux. C’est une chance et c’est 
aussi un privilège, car avoir construit 
une famille sur le modèle canonique 
donne une fluidité de mouvements dans 
la société, dont j’ai bénéficié.

L’avenir se trouve-t-il 
aussi du côté du célibat ?
L. B.  : De ouf ! C’est déjà dingue que le 
mot « célibat » existe. Pourquoi a-t-on 
eu besoin d’un terme pour désigner 

une personne qui vit sa vie indépen-
damment d’une autre personne ? C’est 
comme l’expression « refaire sa vie ». 
Mais, voyons, les personnes séparées 
et seules vivent ! En fait, quand tu es en 
dehors du modèle de couple hétéro, tu 
es quelque chose que l’on doit nommer. 

Cela passera-t-il par un rejet 
du sexe, domaine intime là encore 
extrêmement normé ?
L. B. : La conversation est en train 
d’émerger, notamment grâce à la com-
munauté ace [asexuelle]. Le livre de Tal 
Madesta, Désirer à tout prix, en est un 
hyper bon exemple. Mais je n’ai pas 
envie non plus de laisser entendre que 
l’horizon féministe, c’est ne plus baiser. 
J’aimerais que l’on puisse vivre dans une 
société où on pourrait être une putain 
d’amoureuse de la sexualité, explorer 
ses désirs, adorer jouir, multiplier les 
partenaires et que ça ne soit pas un sujet, 
de même que le fait de ne plus baiser, 
ne pas avoir envie de sexe, ne soit pas 
non plus un sujet. Bref, un endroit où 
on pourrait faire ce qu’on veut de nos 
culs. Ce serait incroyable, non ? 

En guise d’alternative à la famille 
nucléaire, quels sont les modèles 
de « faire famille » qui vous 
enthousiasment le plus ?  
L. B. : Le modèle de « un papa, une 
maman, des enfants » dans UNE mai-
son avec UNE cuisine, UN salon et 
UNE télé, déjà, c’est une absurdité 
écologique. Si on est plusieurs dans un 
immeuble, pourquoi ne partage-t-on 
pas, par exemple, la machine à laver ? 

J’adore, à ce titre, le travail de la cher-
cheuse éco féministe Geneviève Pruvost. 
Elle remet en valeur des façons de vivre 
fréquentes autrefois, avec le concept de 
« maisonnée ». La maisonnée était une 
famille très étendue dans laquelle on 
trouvait des systèmes de communau-
tarisation entre frères, sœurs, cousins, 
cousines, grands- parents, voisins, voi-
sines… Il y avait celui qui faisait le pain, 
celle qui le distribuait, celui qui faisait 
les vêtements… C’était un système équi-
libré et en accord avec la nature. Ce sont 
notamment les idéaux poursuivis par 
énormément de militantes lesbiennes 
qui avaient créé des communautés de 
femmes sur un modèle similaire dans 
les années 1970.

Le bilan que vous tirez de #MeToo 
est pour le moins mitigé. 
Le mouvement est pourtant souvent 
qualifié de « révolution ». En quoi 
n’en est-il pas vraiment une, 
selon vous ?
L. B. : Pour moi, #MeToo est un échec 
parce qu’il n’a pas du tout permis de 
révéler le caractère systémique du 
viol. J’avais peur de l’écrire. Mais il me 
semble qu’avec un recul de cinq ans, on 
est quand même obligé de constater que 
la plupart des femmes qui ont révélé 
dans l’espace public avoir été victimes 
de viol ont vu leur vie changer pour le 
pire. La plupart des hommes qui ont 
été désignés comme ayant agressé n’ont 
pas été condamnés ni même reconnus 
coupables, ne serait-ce que médiatique-
ment. Le viol reste encore pour le grand 
public quelque chose d’accidentel. 

“POUR MOI, #METOO EST  
UN ÉCHEC PARCE QU’IL N’A PAS DU 
TOUT PERMIS DE RÉVÉLER LE 
CARACTÈRE SYSTÉMIQUE DU VIOL”

“UN SEUL ET MÊME MOUVEMENT
A ENGENDRÉ LE SEXISME,  A ENGENDRÉ LE SEXISME,  
LA DESTRUCTION DU VIVANT  
ET LE RACISME”
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Être des centaines de milliers à dire 
en même temps « j’ai été violée » aurait 
dû aboutir à la conclusion que c’était 
tout le temps, partout. La conclusion 
à laquelle on est arrivés, c’est : « peut-
être qu’elle ment ». 

Que pensez-vous de la 
dénonciation de cas connus comme 
PPDA, Polanski, Nicolas Hulot ? 
L. B. : Évidemment que les compor-
tements de PPDA, de Polanski, de 
Nicolas Hulot sont des comportements 
monstrueux qui donnent la nausée, qui 
révoltent, mais j’ai l’impression qu’en 
les présentant comme des personnes 
atypiques – des « monstres » –, on 
s’éloigne du fait que c’est d’une banalité 
affligeante. Cela arrive dans toutes les 
familles, dans toutes les entreprises. 
Dans tous les milieux. On ne voit que 
les violeurs célèbres. Mais, en fait, c’est 
la norme. Il me semble que cette dia-
bolisation empêche tant la réparation 
des victimes que l’évolution des per-
sonnes violentes.

Ça me semblerait intéressant de 
créer un espace de rédemption pos-
sible. Voire de pardon, même si cela 
peut être très difficile à entendre, sur-
tout pour des victimes de viols et de 
violences. Je crois qu’on est tous et 
toutes à un moment dans notre vie en 
situation de domination qui fait donc 
que l’on produit, d’une façon ou d’une 
autre, une forme d’oppression en face 
– qu’elle soit sexiste, raciste, validiste 
ou autre. Donc, si on se lance dans une 
croisade pour éradiquer de la société 
toutes les personnes problématiques, 
il n’y aura plus personne à la fin. C’est 
pour ça que je pense qu’il faut dialoguer. 

Qu’aimeriez-vous dire, par exemple, 
à PPDA, dont vous révélez dans 
Futur·es qu’il vous a « invitée » dans 
son bureau, dans les mêmes 
circonstances terrifiantes que les 
nombreuses femmes qui l’accusent 
de viols et de violences sexuelles ? 

L. B. : Je n’ai pas grand-chose à lui 
dire. Je voudrais l’entendre, lui. Ce que 
j’aimerais entendre, c’est sa réponse 
à la question suivante : « Un système 
hallucinant de complicité impliquant 
des centaines de personnes, impli-
quant notre société du spectacle et 
de la starification, impliquant le capi-
talisme, la domination par l’argent, 
impliquant le patriarcat, le virilisme, la 
masculinité toxique a permis à un mec 
banal de martyriser et traumatiser des 
dizaines de meufs pendant trente ans. 
Que s’est-il passé ? » Peut-être que si 
le sujet était posé ainsi, plutôt qu’en 
disant « un prédateur, un monstre a 
traumatisé des dizaines de femmes 
à la tour TF1, expulsons-le de notre 
société », peut-être, alors, qu’il aurait 
l’espace de dire « j’ai fait énormément 
de mal, que puis-je faire pour répa-
rer ? ». Comme dans le bouquin de 
Virginie Despentes, lorsque le « cher 
connard » est capable de comprendre 
ce qu’il s’est passé. 

Pourquoi êtes-vous 
contre la prison ?
L. B. : C’est un point de vue qui m’a 
été inspiré par Gwenola Ricordeau 
[sociologue féministe autrice de Pour 

elles toutes. Femmes contre la prison]. 
Elle m’a fait découvrir le mouvement 
féministe anticarcéral, qui montre 
que le système pénal et l’incarcéra-
tion échouent lamentablement à dis-
suader les hommes de violer, d’être 
violent, échouent lamentablement à 

réparer les victimes et échouent lamen-
tablement à réinsérer et à bonifier les 
personnes qui avaient été condamnées. 
C’est donc un premier constat : l’échec 
de la méthode de l’exclusion et de la 
punition dans notre société. 

Mais, en plus, au-delà du système 
pénal, ce n’est pas compliqué de se 
rendre compte qu’il y a peu de chances 
qu’une personne qu’on traite ouver-
tement de connard, à qui on dit « t’es 
nul, je ne veux plus te voir » évolue 
toute seule dans son coin et s’améliore.

Vous écrivez « je veux qu’on parle 

du viol avec les violeurs ». Cela peut 
être difficile à concevoir. 
Qu’entendez-vous par là ? 
L. B. : Je ne dis surtout pas aux victimes 
« allez prendre contact avec votre vio-
leur, ça va être sympa ». Mais je pense 
que ce serait pas mal de réfléchir à la 
mise en place d’endroits où on pour-
rait à la fois sécuriser la parole de la 
victime, la protéger de la réactivation 
du trauma pour dialoguer. 

Si au Rwanda, ils ont réussi à renouer 
un dialogue entre les Hutu et les Tutsi 
après un génocide massif, à mon avis, 
on doit être capable d’inventer des 
formes pour restaurer un dialogue 
même après des siècles de violences 
sexistes et sexuelles. Dans la justice 
réparatrice ou restaurative, il y a cette 
idée que quand le comportement d’une 
personne dévie de ce qui est tolérable 
par la société, il faut absolument la 
ramener dans le collectif. 

Vous plaidez pour la justice 
restaurative à partir de votre vécu, 
votre histoire familiale. Votre sœur 
a été victime de féminicide. Voir 
son assassin en prison, dites-vous, 
ne vous apporte pas de sentiment 
de justice. À l’inverse, vous 
imaginez un monde dans lequel 
vous rencontreriez l’auteur du crime 
chaque année, autour d’une table, 
pour discuter, sur le modèle 
des rencontres victimes-auteur 
de la justice restaurative. 
Qu’est-ce que cela apporterait ? 
L. B. : Là encore, un beau matin, je me 
suis rendu compte que je n’avais plus 
envie de tuer ce mec. Là où je m’ima-
ginais, pendant des années, que j’al-
lais apprendre le tir pour pouvoir lui 
rendre la monnaie de sa pièce le jour 
où il sortirait de prison, j’ai réalisé que 
je préférerais vraiment lui parler. J’ai 
même presque réussi à avoir une forme 
d’empathie vis-à-vis de lui. Je n’en vou-
drais bien sûr jamais à quiconque de ne 
pas vouloir pardonner à l’auteur d’un 
féminicide. La colère, la vengeance a 
brûlé au fond de moi pendant plus de 
quinze ans, donc je sais ce que c’est. Mais 
je suis bien placée aussi pour savoir que 
ça n’a RIEN apaisé. Le mec a beau avoir 
pris perpétuité, ça ne m’a rien réparé du 
tout. Ça n’a pas ramené ma sœur, ça ne 
m’a pas empêchée de faire des cauche-
mars, d’avoir peur, d’être traumatisée. 
Et je ne suis pas rassurée sur le fait qu’il 
sorte grandi après l’expérience qu’il vit 
en prison. J’aurais bien aimé qu’on me 
propose autre chose. 

On parle de période de backlash, 

que l’on pourrait traduire comme 
« riposte » antiféministe, surtout 
depuis la remise en cause du droit 
à l’avortement aux États-Unis. 
Pourquoi pensez-vous que 
ce n’est pas tout à fait le cas ? 
L. B. : Au sujet de l’IVG, je trouve que 
l’on perd de vue que si on peut revenir 
dessus, c’est qu’il y a une loi sur l’IVG. 

Et que ça, c’est dingue. Historiquement, 
quand tu « dézoomes » pour regar-
der des siècles en arrière, les femmes 
avaient les savoir-faire obstétricaux, 
médicinaux pour le faire. Ce qu’elles 
faisaient de leur utérus ne regardait 
personne. Et d’un seul coup, on a diabo-
lisé l’avortement. Six siècles plus tard, 
on leur a accordé un droit qui n’aurait 
jamais dû leur être enlevé. Ce n’est donc 
pas une avancée mais une remise à zéro. 
Si on garde ce regard « dézoomé » sur 
l’Histoire, j’ai plus l’impression que 
notre vague actuelle féministe, anti-
raciste, queer, antivalidiste, en faisant 
ce travail de lutte contre l’interdiction 
de l’IVG et contre le patriarcat, est une 

réponse à un regain de conservatisme 
et à une poussée des extrêmes droites, 
plutôt que l’inverse. C’est plus inté-
ressant et empouvoirant de nous voir 
comme des résistantes et résistants, 
même si, c’est vrai, on s’en prend plein 
la face. J’ai envie de dire : le backlash, 
c’est nous. U

Futur·es. 
Comment 
le féminisme 
peut sauver 
le monde, 
de Lauren Bastide. 
Allary Éditions, 
308 pages. 
Sortie le 6 octobre.

“SI ON SE LANCE DANS UNE 
CROISADE POUR ÉRADIQUER DE  
LA SOCIÉTÉ TOUTES LES PERSONNES 
PROBLÉMATIQUES, PROBLÉMATIQUES, IL N’Y AURA 
PLUS PERSONNE À LA FIN”PLUS PERSONNE À LA FIN”



FRANCE Lundi 10 octobre 2022 Les Echos 06

Marie-Christine Corbier

 @mccorbier

La rentrée « s’est bien passée », 
répète le ministre de l’Educa-
tion nationale, Pap Ndiaye. 
Mais les témoignages sont 
nombreux d’enseignants qui 
manquent à l’appel, dans un 
contexte inédit de pénurie. 

Selon une enquête du princi-
pal syndicat de chefs d’établis-
sement, le SNPDEN, dont « Les 
Echos » ont pris connaissance, 
un mois après la rentrée, 35 % 
des établissements affirment 
avoir au moins un poste d’ensei-
gnant vacant ; 32 % – ce ne sont 
pas forcément les mêmes – 
indiquent avoir au moins une 
absence longue non rempla-
cée ; 35 % ont au moins un poste
de personnel non enseignant 
qui n’a pas été pourvu.

« Ecart de points de vue »
« C’est quand même dingue ! 
s’exclame Bruno Bobkiewicz, 
secrétaire général du SNPDEN. 
On nous raconte que la rentrée 
s’est bien passée alors que, de 
toute évidence, il y a un écart de 
points de vue. »

En visite, la semaine der-
nière, en Eure-et-Loir, Pap 
Ndiaye a expliqué qu’il man-
quait « moins des postes en tant 
que tels que des bouts d’heure 
par-ci par-là, et c’est cela que 
nous devons combler ». « Le 
ministre peut réfléchir en équiva-
lents temps plein, réagit Bruno 
Bobkiewicz, mais l’élève, lui, s’en
fiche, s’il n’a pas de professeur de
technologie, ça veut dire qu’il n’a 
pas de cours de technologie. »

Comment va se dérouler le
reste de l’année ? La situation 
inquiète d’autant que, pour 
avoir « un professeur devant cha-
que élève » à la rentrée, le minis-
tère a puisé dans les viviers de 
remplacement.

Ces professeurs remplaçants
sont « un enjeu majeur pour les 
élèves [et] les familles », rappel-
lent les documents budgétaires 
attachés au projet de loi de 
Finances. Ils citent aussi l’enga-
gement du Grenelle de l’éduca-
t ion,  selon lequel ,  en cas 
d’absence d’un professeur, éco-
les et établissements « devront 
assurer la permanence pédago-
gique sur l’ensemble du temps 
scolaire prévu pour les élèves ».

Le gouvernement a même
fixé « des indicateurs d’efficacité 
et d’efficience du remplacement 
des personnels enseignants du 
point de vue du contribuable », 
selon ces mêmes documents.

Dans le second degré public,
le taux de remplacement doit 
ainsi passer de 94,7 % (2021) à 
99 % (2023). Pour y parvenir, « le
recours à des [...]"cours en ligne" 

ÉDUCATION

Un mois après la 
rentrée, 35 % des 
établissements ont 
encore au moins un 
poste d’enseignant 
vacant, selon une 
enquête du SNPDEN. 

Plus d’un tiers des 
collèges et lycées 
n’ont pas tous 
leurs professeurs

commission des finances, le rappor-
teur général du budget à l’Assem-
blée nationale, Jean-René Caze-
neuve, a fait voter un amendement 
introduisant pour 2023 un nouveau
mécanisme de soutien pour les col-
lectivités du bloc communal les plus
durement touchées par la hausse 
des prix de l’énergie. Il a proposé que
ce dispositif soit étendu aux dépar-
tements lors de l’examen du PLF en 
séance. « Ce filet s’adressera à toutes 
les catégories de collectivités locales, 
a indiqué, de son côté, Elisabeth 
Borne. C’est un impératif pour que 
les services publics puissent être 
maintenus. »

Compensation
Sur le sujet sensible de la suppres-
sion de la cotisation sur la valeur 
ajoutée (CVAE) inscrite dans le PLF 
et dont ne veulent pas les associa-
tions d’élus, la Première ministre dit
« avoir entendu » les demandes des 
intercommunalités concernant ses 
modalités de compensation. Cel-
le-ci prendra la forme d’une fraction
de TVA, « qui est d’ailleurs une recette
plus dynamique ». « J’ai souhaité que
la compensation prenne en compte le

montant de CVAE que les collectivités
auraient dû percevoir en 2023. Je 
vous annonce que l’Etat ne conser-
vera pas la TVA qu’il a recouvrée sur 
les entreprises en 2022 et qui aurait 
dû être versée aux collectivités 
en 2023 », a-t-elle déclaré. « Ce sont 
entre 300 et 500 millions d’euros sup-
plémentaires qui pourront soutenir 
vos investissements au travers du 
Fonds vert », qui doit être mis en 
place par le PLF.

« La dynamique de TVA sera desti-
née dès 2023 aux territoires qui 
accueillent de nouvelles activités éco-
nomiques », a également souligné 
Elisabeth Borne, indiquant qu’un 
groupe de travail avec les élus 
locaux sera chargé de déterminer 
les critères de répartition. A la veille 
de débats parlementaires où les 

finances locales devraient être exa-
minées à la loupe, la Première 
ministre a fait remarquer aux inter-
communalités que certaines de 
leurs recettes allaient augmenter 
l’an prochain.

« Avec la cotisation foncière des
entreprises ou la taxe d’enlèvement 
des ordures ménagères, presque 40 %
des impôts locaux que vous percevrez
en 2023 vont progresser sensiblement
selon le mécanisme d’augmentation 
forfaitaire de [leurs] bases », a-t-elle 
souligné. « La TVA, qui s’élèvera à 
presque 40 % de votre panier fiscal 
en 2023, sera également dynami-
que », a-t-elle ajouté, tandis que le 
versement mobilité devrait lui aussi
progresser, selon elle.

Reste le calcul des bases de la taxe
foncière : un amendement adopté 
en commission des finances prévoit
de plafonner la hausse à 3,5 % (afin 
d’éviter une hausse mécanique 
de 6 % à 7 % avec l’inflation), ce qui 
représenterait tout de même un 
surcroît de recettes de quelque 
1,4 milliard d’euros, sans hausse 
de taux. Cet amendement doit 
encore être discuté en séance 
publique. n

95 %
DES COLLECTIVITÉS

locales verront leurs dotations 

« se maintenir ou progresser », 

selon Elisabeth Borne.

ou au travail en autonomie, anti-
cipé, et encadré sous la sur-
veillance d’un assistant d’éduca-
tion (AED) » est évoqué.

Un décret publié fin 2021 per-
met d’attribuer des heures sup-
plémentaires à ceux qu’on 
appelait autrefois les « pions ». 
« En théorie, cela existe, indique 
Sophie Vénétitay, du SNES-FSU,
mais peu d’établissements l’ont 
mis en place car on manque 
d’AED, c’est donc peu probant. »

Garderie déconnectée
« Cela signifie qu’on intègre l’idée
qu’on n’enverra pas de rempla-
çants lorsqu’on en aura besoin, 
s’étrangle Bruno Bobkiewicz. 
Sauf que cela suppose d’avoir un
surveillant disponible par classe 
qui n’a pas cours. Or, dans la 
vraie vie, cela ne se passe pas 
comme ça. Cette proposition, qui
peut séduire des parents, ressem-
ble à de la garderie et serait 
déconnectée du vrai fonctionne-
ment des établissements. »

En mai, l’académie de Nancy-
Metz avait lancé des « visiopro-
fesseurs » pour pallier le man-
que de remplaçants. A l’époque,
le ministère assurait que cela 
n’avait pas vocation à être géné-
ralisé. Le gouvernement mise 
aussi sur « l’optimisation des 
organisations actuelles de rem-
placement [via] les espaces 
numériques de travail ». Bruno 
Bobkiewicz y voit l’application 
du « pacte, consistant à deman-
der aux enseignants d’effectuer 
un volant d’heures dans l’établis-
sement pour remplacer des collè-
gues absents ».

Quant au premier degré,
P a p  N d i a y e  é v o q u a i t  l a 
semaine dernière « 200 à 300 
postes » manquants, et jugeait 
le nombre « très faible ». A 
l’approche de l’hiver, la ques-
tion des remplacements est 
dans toutes les têtes. « La situa-
tion commence à être tendue 
dans certains départements » 
comme l’Oise ou l’Orne, selon 
le SNUipp-FSU, principal syn-
dicat du primaire.

Pour le premier degré, les
documents budgétaires évo-
quent pourtant un taux de rem-
placement de 90 % pour 2023, 
soit 12 points de plus par rapport
à 2021 (78,4 %). Pour y parvenir, 
le gouvernement entend élargir 
à tous les départements une 
solution numérique « visant à 
améliorer l’efficience des rempla-
cements ». La procédure d’achat 
est en cours. « On ne pourra pas 
tout régler avec un logiciel, réagit
Guislaine David, porte-parole 
du SNUipp-FSU. S’il n’y a pas de 
remplaçant disponible, le logiciel 
ne servira à rien. » n

200 à 300 
professeurs des 
écoles manquent 
encore.  

La question des 
remplacements 
est dans toutes 
les têtes.

« basculé vers l’extrême gauche et La 
France insoumise ». « Il y a des profes-
seurs qui se battent contre cette isla-
misation de l’école et d’autres qui 
sont complices », poursuit-il.

Pour l’ancien journaliste, beau-
coup de professeurs ont toujours en
mémoire l’attentat contre Samuel 
Paty en 2020. « Il y a la grande masse
de ceux qui ont tout simplement et 
légitimement peur puisque personne
n’a envie de finir avec la tête coupée 
au milieu de la rue », assure Eric 
Zemmour.

logie woke qui défend les minorités. Il
y a une alliance objective entre ces 
deux mouvements. Je ne me fais pas 
d’illusion, ils s’affronteront plus tard.
Néanmoins, ils sont alliés contre 
l’école française. »

Concernant les élections euro-
péennes de 2024, Eric Zemmour 
n’exclut pas d’être la tête de liste du 
parti Reconquête. « Je ne m’interdis 
rien, ce sont des ambitions tout à fait 
légitimes », explique-t-il. « Nous 
devons montrer notre utilité. Par 
exemple, pour l’école : qui a alerté sur
l’effondrement de l’école et l’islamisa-
tion, l’offensive islamique à l’école ? 
C’est Reconquête. Donc je pense que 
Reconquête doit être présent sur le 
terrain en permanence », assure-t-il, 
ne répondant pas à la question de sa
possible candidature à l’élection 
présidentielle de 2027, assurant 
d’abord vouloir construire un parti 
solide. « Nous devons être le moteur 
de la droite et il faut que les électeurs 
comprennent que s’ils veulent cette 
union de la droite, il faut voter pour 
nous », conclut-il. n

Le polémiste s’est insurgé contre
la montée du « wokisme » dans le 
milieu éducatif, et notamment l’uti-
lisation du pronom inclusif « iel » à 
l’école. Interrogé sur la problémati-
que qui se pose aux professeurs face
aux demandes des élèves de les 
appeler par un autre prénom, Eric 
Zemmour estime que « ce n’est pas 
aux professeurs de régler cela mais à 
l’éducation nationale », avant de 
développer : « L’école est prise en 
tenaille identitaire entre d’une part 
l’islamisation, et d’autre part l’idéo-

LE GRAND RENDEZ-VOUS // EUROPE 1 - CNEWS - « LES ÉCHOS »

Lamia Barbot

 @LamiaBarbot

« L’école est prise en tenaille identi-
taire entre l’islamisation et l’idéologie
woke. » Le président du parti politi-
que Reconquête, Eric Zemmour, 
s’est longuement exprimé diman-
che, lors de l’émission « Le Grand 
Rendez-vous » Europe 1 – « Les 
Echos » – CNews sur les questions 
liées à l’enseignement en France. 
Selon l’ancien candidat à l’élection 
présidentielle, il existe des ensei-
gnants « qui ont une vision tradition-
nelle de leur métier, et je le dis en ter-
mes glorieux », mais également 
d’autres professeurs qui auraient 

L’ancien candidat à l’élec-
tion présidentielle s’in-
quiète du « basculement 
vers l’extrême gauche 
et La France insoumise » 
de certains professeurs. 
Il n’exclut pas d’être 
tête de liste aux prochaines 
élections européennes.

Pour Eric Zemmour, « des enseignants 
sont complices de l’islamisation de l’école »

Eric Zemmour, président de Reconquête. 

Laurent Thévenin

 @laurentthevenin

Avant le début de l’examen, lundi, 
en séance à l’Assemblée nationale 
du projet de loi de finances (PLF) 
pour 2023, les collectivités locales 
savent déjà pouvoir compter sur 
une petite rallonge supplémentaire.
Alors que ce texte prévoit, après son
adoption jeudi soir en commission 
des finances, une augmentation de 
210 millions d’euros de la dotation 
globale de fonctionnement (DGF) 
qui leur est versée, le gouvernement
va revoir ce montant à la hausse.

« Le contexte impose d’apporter
une réponse plus forte. Avec le mi-
nistre en charge de la Cohésion des 
territoires [Christophe Béchu, 
NDLR], j’ai décidé que cette hausse 
serait portée à 320 millions d’euros »,
a annoncé vendredi la Première 
ministre, Elisabeth Borne, en 
clôture de la convention des inter-
communalités de France, à Bor-
deaux.

Filet de sécurité
A ce niveau, « 95 % des collectivités 
verront leurs dotations se maintenir 
ou progresser », a-t-elle souligné, 
rappelant qu’il s’agira de la première
augmentation de la DGF depuis 
treize ans. Cela aurait été le cas pour
70 % d’entre elles avec une hausse de
210 millions d’euros. Le gouverne-
ment avait, en revanche, fermé la 
porte à toute indexation de la DGF 
sur l’inflation, comme le réclament 
l’Association des maires de France 
ou Départements de France.

Face à la flambée des prix et de
l’électricité qui est « intenable pour 
certains d’entre vous », « nous ne lais-
serons aucune collectivité dans 
l’impasse », a promis Elisabeth 
Borne. Un premier « filet de sécu-
rité » avait déjà été mis en place 
pour 2022 pour les communes et les
intercommunalités qui « connais-
sent les difficultés les plus fortes ». En

FINANCES LOCALES

Elisabeth Borne a 
annoncé vendredi que 
l’augmentation de la 
dotation globale de 
fonctionnement pour 
les collectivités territo-
riales prévue dans le 
projet de loi de finan-
ces serait portée de 210 
à 320 millions d’euros.

L’exécutif rehausse son soutien 
financier aux collectivités locales

En commission des finances, les députés ont voté un amendement prévoyant un dispositif de soutien 
aux collectivités du bloc communal les plus durement touchées par la hausse des prix de l’énergie. 
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L’inflation bouleverse la 
question des bas salaires

Indexé sur l’inflation, le smic augmente significativement 
depuis 2021. En conséquence, l’échelle des bas salaires 
se tasse, au grand désarroi de beaucoup d’employés. 
Car une augmentation générale paraît impossible pour des 
entreprises qui souffrent de la hausse des coûts de production

Manifestation 
pour une 
augmentation 
des salaires, 
à l’aéroport 
Roissy - Charles-
de-Gaulle, 
le 9 juin. PIERRICK 

VILLETTE/ABC/ANDIA.FR

DOSSIER

S
es débuts comme agent de sécu-
rité, Alexandre Cornu, 45 ans,
s’en rappelle parfaitement. « Em-
bauché le 19 septembre 2000.
Payé 7 000 francs environ ! Oui, à
l’époque, c’étaient encore les

francs ! », sourit-il derrière ses fines lunettes, 
dont l’un des verres est fendu. C’était le smic
de l’époque. Alexandre était alors au pre-
mier échelon de la grille de salaires. « Je pen-
sais que j’aurais une bonne évolution dans ce 
métier, je me suis trompé », lâche-t-il amer.
Aujourd’hui agent d’incendie et de secours
dans une des tours de la Défense, il a monté 
en grade, de deux échelons. Mais, après 
vingt-deux ans d’expérience, il gagne de 
nouveau le salaire minimum : « rattrapé » 
par le smic, comme il dit, qui a augmenté 
plus vite que son salaire.

C’est l’un des effets collatéraux de l’infla-
tion que la dernière estimation de l’Insee
mesure en France à 5,6 % sur un an en sep-
tembre, après 5,9 % en août, et même 6,1 %
en juillet. Depuis sa création, en 1950, le sa-
laire minimum est indexé sur l’indice des
prix à la consommation et augmente quand
ce dernier fait de même. Dans une année 
« normale », il ne connaît qu’une révision, au
1er janvier. Mais, depuis 2021, il en a connu
quatre : au 1er octobre 2021, au 1er jan-
vier --2022, au 1er mai et encore au 1er août,
soit en tout + 7,76 % sur un an, ce qui repré-
sente 98,45 euros net de plus par mois. Le
smic s’élève aujourd’hui à 11,07 euros brut de
l’heure, soit 1 678,95 euros brut mensuel.

SENTIMENT DE DÉCLASSEMENT

Or, 7,76 %, c’est encore plus que l’inflation
sur un an. Car le salaire minimum interpro-
fessionnel de croissance n’est pas unique-
ment indexé sur l’indice des prix à la 
consommation mais également partielle-
ment sur les hausses du salaire horaire 
moyen des ouvriers et des employés. De 
plus, son niveau sert de base à toute l’archi-
tecture des bas salaires en France.

Un choix fait pour éviter que le salaire mi-
nimum ne décroche comme cela fut le cas 
pour son ancêtre, le smig (salaire minimum 
interprofessionnel garanti), entre 1951 et 
1967. Il avait alors progressé beaucoup
moins vite que le salaire moyen des Français
poussé par la croissance et les gains de pro-
ductivité. Depuis 1982, le niveau du smic 
s’est stabilisé entre 58 % et 63 % du salaire 

médian. Au-delà de cette augmentation 
automatique, il n’y a eu qu’un seul « coup de
pouce » supplémentaire depuis 2007, après 
l’élection de François Hollande. Depuis, on 
se contente strictement de la revalorisation 
légale. Plus favorable en temps d’inflation.

Pour 2022, les derniers chiffres disponibles
auprès de la direction de l’animation de la 
recherche, des études et statistiques du mi-
nistère du travail indiquent que le salaire 
horaire de base des ouvriers et des em-
ployés avait augmenté, fin juin, de 3,5 % sur 
un an, et le salaire mensuel de base de l’en-
semble des salariés de 3,1 %. « Comme le smic
est indexé sur les prix, et pas le reste des salai-
res, et qu’ils n’augmentent pour le moment
pas au même rythme, on assiste à un rétrécis-
sement de l’écart entre le smic et le reste des 

salaires, souligne Jérôme Gautié, professeur 
d’économie à Paris-I-Panthéon-Sorbonne.
Cela crée un phénomène d’aplatissement des 
salaires en bas de la hiérarchie, dans le privé, 
comme dans le public. »

Un sentiment de déclassement auquel est
confronté Alexandre Cornu. « Ça fait mal, ça 
fait très mal… », témoigne-t-il. Pour essayer
de se faire entendre, il a manifesté dans les 
rues de Paris, jeudi 29 septembre, avec ses 
collègues. « Seize ans d’ancienneté et tou-
jours le smic. Tu passes les échelons, mais ton 
salaire n’avance jamais », déplore aussi
Djamel Sedoud, agent de sécurité de 46 ans. 
« Normalement, tu dois évoluer dans l’entre-
prise. Là, il n’y a pas de reconnaissance, alors 
que l’on était les deuxièmes lignes pendant le 
Covid-19, et en première ligne lors de l’atten-

tat au Stade de France », ajoute Djamel
Benotmane, délégué CGT à Fiducial. Après 
des mois de discussion et de mobilisation, la
branche de la sécurité vient de signer une
augmentation de 7,5 % des salaires qui en-
trera en vigueur le 1er janvier 2023. « Ça pa-
raît beaucoup comme ça, mais ça ne nous 
placera que légèrement au-dessus du smic, et 
pour combien de temps ?, interroge Alexan-
dre Cornu. Quand il sera revalorisé au 1er jan-
vier, on repartira de zéro ! »

Les exemples de ce « tassement » du bas de
la grille de salaires sont légion. Dans la fonc-
tion publique comme dans le privé. Prenons
les chauffeurs de poids lourds : sur la grille
des minima de la convention collective, qui 
indique donc le montant minimum auquel
un salarié de la branche doit être payé selon 
son échelon, non seulement les premiers 
niveaux sont dépassés par le smic, mais
l’échelon le plus élevé, pour un « conducteur
hautement qualifié de véhicule poids 
lourd », avec quinze ans d’ancienneté, n’est 
aujourd’hui que de 94 centimes au-dessus 
du salaire horaire minimum.

Dans la branche du caoutchouc, les dix
premiers niveaux sont au-dessous du smic, 
malgré un accord conclu au début de l’an-
née : il a été caduc dès son entrée en vigueur,
le 1er mai. « Ce ne sont que des minima, pas les
salaires réels pratiqués dans nos entreprises.
Mais c’est vrai que cela a quand même un
impact, notamment sur le calcul de la prime 
d’ancienneté », précise-t-on au Syndicat na-
tional du caoutchouc et des polymères, la fé-
dération d’employeurs. Elle met en avant la
hausse des coûts des matières premières et
la disparité des entreprises dans sa branche 
– des multinationales comme Michelin ou 
Goodyear, des TPE et des PME – pour expli-
quer la modération des dernières augmen-
tations : « On prend toujours le plus petit
dénominateur commun. » Le transport rou-
tier aussi a vu exploser ses coûts de carbu-
rant. Quant aux entreprises de sécurité, 
dont les marges sont faibles, elles soulignent
qu’elles ne peuvent renégocier en cours 
d’année le prix de contrats déjà signés.

« INCONFORMITÉ »

Il n’empêche : au dernier pointage du minis-
tère du travail, le 26 septembre, seul un tiers 
des cent soixante et onze branches profes-
sionnelles suivies par le gouvernement avait
tous les minima de leur grille de salaire 
supérieurs au smic ; cent dix-sept branches,
soit plus de 68 %, avaient au moins un coeffi-
cient inférieur, ce qui les place en « inconfor-
mité ». Nous voilà au cœur d’un casse-tête à
multiples facettes.

D’un côté, comme le gouvernement et le
Medef n’ont cessé eux-mêmes de le reconnaî-
tre depuis un an, il faut que les salaires, bas à 
moyen en particulier, augmentent. Il y a là un
enjeu de maintien du pouvoir d’achat, de re-
connaissance, et de juste partage de la valeur.
Donc de cohésion sociale. A quoi s’ajoute,
pour les entreprises, un enjeu d’attractivité, 
alors que plus de la moitié se dit confrontée à
des problèmes de recrutement. De l’autre, il 
faut financer ce coût durable que constitue la
revalorisation des salaires, contrairement 
aux primes, alors que les entreprises sont 
confrontées à des hausses des prix de l’éner-

« SEIZE ANS 
D’ANCIENNETÉ 
ET TOUJOURS 

LE SMIC. TU PASSES 
LES ÉCHELONS, 

MAIS TON SALAIRE 
N’AVANCE PAS »

DJAMEL SEDOUD

agent de sécurité de 46 ans

jérôme gautié est professeur d’éco-
nomie à l’université Paris-I-Panthéon-
Sorbonne. Il évoque les origines histo-
riques du salaire minimum et son 
importance sociale et symbolique.

Dans quel contexte est créé 
le salaire minimum en 1950 ?

Les prix et salaires étaient contrôlés
par l’Etat depuis 1939. Quand on dé-
cide de revenir à la libre fixation des 
prix, les syndicats font valoir que les
salaires ne peuvent rester bloqués, au 
risque d’une perte de pouvoir d’achat. 
La loi de 1950 rétablit la liberté de né-
gociation collective, et crée du même 
coup le premier salaire minimum in-
terprofessionnel garanti (smig). Il est 
pensé comme un garde-fou pour évi-
ter toute exploitation là où les syndi-
cats sont faibles ou inexistants. Il faut 
alors fixer son niveau. Il y a une grande

crainte du gouvernement, déjà à l’épo-
que, qu’on provoque de l’inflation ou 
qu’on déstabilise l’économie s’il est 
trop haut. Mais doit-il être un simple 
salaire plancher ou un salaire décent ? 
Et qu’est-ce que la décence ? Patronat 
et syndicats se mettent d’accord sur le 
budget alimentaire, pas sur le reste, 
avec des discussions acharnées sur le 
nombre de savonnettes, de costumes 
ou de chemises de nuit nécessaires, ou
les dépenses d’électricité ! Finalement, 
c’est le gouvernement qui a tranché.

Pourquoi le smig devient-il 
le smic en 1970 ?

Lors des grèves de 1968, une des pre-
mières revendications syndicales est 
la revalorisation du smig. Celui-ci a 
nettement décroché par rapport au
salaire moyen : sur la période entre 
1951 et 1967, son pouvoir d’achat n’a 

progressé que de 25 % contre 103 % 
pour le second, poussé par la crois-
sance et les gains de productivité. Le 
protocole de Grenelle acte une hausse
du smig de 35 %. Le patronat, apeuré, a
accepté quasiment sans discussion, 
alors qu’il avait refusé 3 % quelques 
mois plus tôt ! Pour éviter tout nou-
veau décrochage, on change la mé-
thode de calcul à partir de 1970, avec 
le passage au smic : le salaire mini-
mum interprofessionnel de crois-
sance sera partiellement indexé sur le
salaire horaire moyen d’un ouvrier.

Avec l’inflation, le smic rattrape les 
bas salaires, certains prônent sa dé-
sindexation, d’autres, au contraire, 
d’indexer tous les salaires. Cette 
question s’est-elle déjà posée ?

Dès l’origine, le lien entre le salaire
minimum et les minima des conven-

tions collectives est au cœur des dé-
bats. La crainte du gouvernement 
quand il adopte le smig, c’est que tous 
les salaires augmentent dans la même
proportion. C’est d’ailleurs ce qu’a tou-
jours prôné la CGT. Mais la loi de 1970 
l’interdit. C’est un peu le para-
doxe aujourd’hui : face aux hausses 
successives du salaire minimum, le 
gouvernement pousse les branches à 
négocier pour ne pas se faire rattraper.
Ce qui est sûr, c’est qu’aujourd’hui le
smic est devenu un pilier fondamen-
tal du modèle social français. C’est un 
contrat social, un « salaire de civilisa-
tion », disaient certains à sa création. 
Pour faire en sorte que celui qui tra-
vaille ne décroche pas. Revenir là-des-
sus est symboliquement impossible et
serait très coûteux politiquement. p

propos recueillis

par aline leclerc

« Le smic est devenu un pilier fondamental du modèle social français »
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gie comme des matières premières et à des 
perspectives floues comme rarement.

« Il y a deux risques extrêmes, résume
Gilbert Cette, professeur d’économie à
Neoma Business School et président du 
groupe d’experts sur le smic. D’un côté, le
tassement en bas de la hiérarchie des salai-
res, qui entraîne une frustration légitime de 
ceux qui se voient rattrapés par le smic. De
l’autre, que la hausse du smic se transmette 
au même niveau à tous : une augmentation
de 8 % de tous les salaires, ça ferait mal ! Et ça
se traduirait par une hausse du coût du tra-
vail, une perte de compétitivité, moins d’in-
vestissement, moins d’emplois. »

Raison pour laquelle ce groupe d’experts,
qui donne chaque année, depuis 2008, son
avis sur l’évolution du smic, a toujours
rejeté tout « coup de pouce » et même prôné
sa désindexation. Son prochain rapport,
attendu en novembre, devrait poursuivre
dans cette voie. En même temps seront
publiées les conclusions d’une étude
commandée par France Stratégie sur l’im-
pact des hausses du smic sur l’emploi.

C’est que ce lien entre hausse du smic et
perte d’emploi n’est pas une évidence. « Les 
effets ne sont pas à sens unique et la plupart 
des salariés au smic sont dans des secteurs
abrités de la concurrence internationale
comme les services », souligne Pierre
Concialdi, économiste à l’Institut de recher-
ches économiques et sociales. D’autant « que
le coût du smic pour l’employeur est bien infé-
rieur à celui d’autres pays comparables ».

IMPORTANTES EXONÉRATIONS
Car, et c’est une autre face du casse-tête, les 
entreprises bénéficient d’importantes exo-
nérations de cotisations sociales sur les bas 
salaires. Un choix opéré dans les années 1990
pour continuer d’augmenter le salaire mini-
mum sans rehausser le coût du travail. Or, ces
allégements sont indexés… sur le smic. Les sa-
laires jusqu’à 1,6 smic sont ainsi sujets à exo-
nération. Mécaniquement, plus une branche 
tarde à remettre ses minima en conformité, 
au-dessus du smic, plus elle y gagne en allége-
ments : les bas salaires ne sont pas encore réé-
valués, alors que les exonérations concernent
une part plus importante de la masse sala-
riale – sont aujourd’hui concernés les salaires
jusqu’à 2 686,32 euros brut par mois.

« Une incitation à la non-conformité », criti-
quait le groupe d’experts en décembre. Une 
« trappe à bas salaire », dénoncée aussi par 
Pierre Concialdi : « Rien ne montre que ces 
exonérations aient eu un effet significatif sur 
l’emploi. Par contre, de plus en plus de salariés
sont déclassés : ils occupent des emplois sous 
leur niveau de qualification. » En 2020, ces 
allégements représentaient un coût de
56 milliards d’euros pour l’Etat.

Plane aussi le spectre de la boucle prix-sa-
laires – la hausse des salaires alimente la
hausse des prix, et ainsi de suite – des années
1970. « Ce souvenir explique les peurs 
d’aujourd’hui, estime Héloïse Petit, écono-
miste au centre d’études de l’emploi et du 
travail au sein du Conservatoire national des
arts et métiers. Mais ce qu’il faut, c’est reposer
les termes du débat : l’inflation, c’est quoi pour

les entreprises ? C’est une augmentation des 
coûts. La question, c’est : que peuvent-elles 
faire face à ça ? » Augmenter leurs prix, frei-
ner les augmentations de salaire ou, avance 
Héloïse Petit, baisser leur niveau de marge : 
« Il n’a cessé d’augmenter depuis 2013 pour at-
teindre 34,3 %. Cela peut peser sur les investis-
sements, bien sûr, mais aussi sur la rémunéra-
tion du capital, c’est un élément qu’il ne faut 
pas oublier dans ce débat. » D’autant que les
dividendes ont battu un nouveau record au
deuxième trimestre pour atteindre 44,3 mil-
liards d’euros en France (+ 33 % sur un an).

« In fine, la question, c’est qui paie ?, ré-
sume Jérôme Gautié. Le consommateur ? Les
entreprises ? Les salariés ? Le contribuable ?
C’est un choix d’ordre politique. » « La ques-
tion est politique », estime aussi Gilbert
Cette, pour qui « l’alternative devant laquelle
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En 2022, le smic connaît sa plus forte augmentation depuis plus de dix ans...

Evolution de l’indice en base 100 (= octobre 2010)...

Le smic est
revalorisé chaque année

au 1er janvier
mais aussi lorsque

l’indice des prix
à la consommation

(hors tabac)
dépasse 2 %.

Avec l’inflation
actuelle, le smic a été
réévalué trois fois

depuis un an (en plus de
la revalorisation annuelle) : 

le 1er octobre 2021, 
le 1er mai 2022

et le 1er août 2022.

120,9

122,4

116,3

114,6

117,4

110,3

En 2021, le smic
a progressé plus
rapidement que

le salaire de base
des ouvriers

et des employés
pour la première fois

en dix ans.

Au deuxième trimestre pour chaque année

Taux horaires bruts pour les livreurs et les transporteurs routiers sur une courte distance (en véhicule
de moins de 11 tonnes), au 1er août 2022, en euros 

Exemple des transporteurs routiers : des échelons sous le smic

Après deux ans d’ancienneté, 
un chauffeur routier ne gagne
toujours pas le smic

Smic horaire brut

11,07 euros

 A l’embauche  Après 2 ans
d’ancienneté

 Après 5 ans
d’ancienneté

 Après 10 ans
d’ancienneté

 Après 15 ans
d’ancienneté

11,25

11,47

11,69

10,82

11,04

10

Ecart avec
le smic :

– 25 cent.

– 3 cent.

+ 18 cent.
+ 40 cent.

+ 62 cent.

Part des bénéficiaires du smic par secteur d’activité
au 1er janvier 2021, en % de l’emploi salarié
(seules les données supérieures à 5 % sont représentées)

Hébergement et restauration

Autres activités de services

Santé humaine et action sociale

Commerce et réparation d’automobiles et de motocycles

Services administratifs

Arts, spectacles, activités récréatives

Activités immobilières

Transports et entreposage

Enseignement (hors public)

Activités scientifiques et techniques

Industries manufacturières

37 % 

24,5

12,1

11,3

8,9

6,4

5,4

5,4

5,3

19,7

15,5

... ce qui augmente le nombre de minima salariaux sous ce seuil

Proportion de branches professionnelles*
affichant des minima inférieurs au smic,
en %

*Sur 171 branches professionnelles principales
(5 000 salariés ou plus)

31 déc.
2019

31 déc.
2020

31 déc.
2021

1er mai
2022

26 sept.
2022

13

22

63

85

68 % 

C’est le smic horaire brut, soit 8,76 euros net.
Le smic mensuel pour 35 heures est de
1 678,95 euros brut ou de 1 329,05 euros net.

euros11,07

euros net+ 71

2,04 millions

€

C’est la hausse du smic mensuel net en 10 mois
(d’octobre 2021 à août 2022). Il a fallu 45 mois
auparavant (de janvier 2018 à octobre 2021) 
pour la même hausse.

C’est le nombre de salariés
au smic en France
au 1er janvier 2021

Soit 12 %
de l’emploi
salarié

1 salarié sur 2 gagne
moins de 2 000 euros net par mois.
C’est à peu près la part des salariés
dont les exonérations de charges
sont liées au smic.

Sources : Insee ; Comptes nationaux ; Dares ; Acemo ; Comité de suivi de la négociation salariale de branches ; Organisation des transporteurs routiers européensInfographie Le Monde : Eugénie Dumas et Benjamin Martinez

cadre du dialogue entre partenai-
res sociaux, la branche profession-
nelle regroupe les entreprises qui par-
tagent une même convention collec-
tive. Elle garantit à ses membres un 
socle commun de droits et limite les 
distorsions de concurrence. A son ni-
veau sont définis les salaires mini-
mums applicables selon les qualifica-
tions et l’ancienneté. On parle de 
« minima conventionnels ».

Ces minima sont au cœur du débat
sur les salaires : s’ils n’augmentent
pas quand le smic augmente, cela 
gomme la hiérarchie de la grille et 
ceux dont les coefficients sont dépas-
sés par le smic se retrouvent payés au 
minimum légal.

Depuis un an, les hausses répétées
du smic liées à l’inflation ont eu raison
de l’efficacité ou de la rapidité de négo-
ciation de nombreuses branches. 
Ainsi, cent dix-sept des cent soixante 
et onze branches du secteur général 
regroupant plus de cinq mille salariés 
présentaient, fin septembre, au moins
un minimum au-dessous du smic,
soit plus de 68 % des branches, selon 
le ministère du travail. Malgré plu-

sieurs accords de revalorisation signés
depuis janvier pour certaines.

« Cela révèle la piètre qualité des né-
gociations et des accords dans les 
branches concernées, qui ne sont sou-
vent que du replâtrage pour caler les 
minima juste au-dessus du smic », 
estime le secrétaire national de la 
CFDT Luc Mathieu.

Renforcer la pression
Un gros travail de restructuration du
paysage professionnel a été entrepris 
depuis la loi travail de 2016, puis les 
ordonnances de 2017 et la loi « avenir 
professionnel » de 2018, en autorisant
notamment le gouvernement à fu-
sionner des branches où la négocia-
tion collective n’est pas assez dyna-
mique et où les effectifs sont trop fai-
bles. L’objectif étant de ramener leur 
nombre autour de deux cents, alors 
que l’on a pu en dénombrer jusqu’à 
neuf cents par le passé, certaines ne
concernant qu’une poignée d’entre-
prises ou de salariés.

Le gouvernement ne peut interve-
nir directement dans les minima de 
branche, cette question relève exclu-

sivement des partenaires sociaux. 
Mais il s’est donné les moyens de ren-
forcer la pression dans la loi sur le
pouvoir d’achat votée en août : ce cri-
tère salarial s’ajoute aux motifs de rat-
tachement d’une branche à une 
autre. Le ministère du travail pourra 
ainsi viser trois cas de figure : les bran-
ches qui ne concluent pas d’accords
sur les salaires, mais n’utilisent que
des recommandations patronales, les 
branches qui concluent des accords 
au-dessous du smic et les branches 
qui ne négocient pas sur les salaires. 
La branche pourra être fusionnée si 
elle n’ouvre pas des négociations 
dans les quarante-cinq jours suivant 
le passage de ses minima sous le smic.
C’était trois mois auparavant.

« La fusion de branches, c’est une
bombe atomique pour le patronat,
affirme Gilbert Cette, professeur 
d’économie à Neoma Business School
et président du groupe d’experts sur 
le smic. Cela a de quoi susciter des vo-
cations de négociateur ! » Luc Mathieu
n’y croit pas : « Aujourd’hui, vous avez 
70 % des branches qui ne sont pas
conformes. Donc, on les fusionne avec 

qui ? Les 30 % qui restent ? Mais on ne
va pas fusionner la volaille avec la
chaussure, ça n’aurait aucun sens ! »

Le gouvernement peut également
réunir des commissions mixtes pari-
taires : un représentant de l’Etat ac-
compagne les partenaires sociaux 
dans la négociation.

Un autre moyen de pression avait
été testé en 2008 : conditionner les 
aides publiques sur les bas salaires au 
maintien des minima au-dessus du 
smic. Il a été abandonné en vertu du 
principe d’égalité, une entreprise ver-
tueuse dans une branche défaillante 
risquant d’être pénalisée. « On nous 
objecte un problème d’inconstitution-
nalité, mais le Conseil constitutionnel 
n’a jamais été consulté sur le sujet ! »,
déplore Luc Mathieu.

Ces exonérations expliquent l’inté-
rêt du gouvernement à voir les bran-
ches négocier. Plus les minima sont 
proches du smic, plus les allége-
ments de cotisations concernent une
part élevée de la masse salariale. Il
s’agit donc aussi d’un enjeu de finan-
ces publiques. p

al. l. et th. m.

Les branches professionnelles bousculées par la situation

nous sommes, c’est : salaire ou chômage. Soit
on baisse le pouvoir d’achat moyen, soit les 
entreprises paient par une baisse des profits 
et il y aura donc moins d’emplois. » « L’enjeu,
c’est de trouver le juste équilibre, conclut 
Jérôme Gautié. »

Et cela, en faisant face à des temporalités
différentes, c’est là la dernière face du casse-
tête : l’urgence de l’inflation percute le
temps nécessairement long de la négocia-
tion collective. « Il faut remettre les choses en
perspective. On ne peut pas demander au sys-
tème d’un pays de réagir rapidement dans un
contexte si exceptionnel, plaide Héloïse Petit. 
On a déjà connu un moment où les grilles de 
salaire ont été noyées par le smic, c’était lors 
du passage aux trente-cinq heures. Pour rat-
traper ça, il a fallu de cinq à dix ans. » p

aline leclerc et thibaud métais

MÉCANIQUEMENT, 
PLUS UNE BRANCHE 
TARDE À REMETTRE 

SES MINIMA 
EN CONFORMITÉ, 

AU-DESSUS DU SMIC, 
PLUS ELLE Y GAGNE 

EN ALLÉGEMENTS
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Premier coup de frein pour l’agriculture bio
Le nombre de conversions de fermes vers la production biologique connaît un ralentissement inédit

L
es agriculteurs français
sont moins nombreux à
se précipiter au portillon
de l’agriculture biologi-

que. Même si le nombre d’adeptes
d’une production agricole respec-
tueuse de l’environnement, prêts 
à abandonner engrais et pestici-
des de synthèse, continue de croî-
tre, le rythme des conversions ra-
lentit. Un constat fait par l’Agence 
Bio, qui estime à 4 070 le nombre 
de nouvelles fermes du secteur
recensées entre janvier et fin 
août, soit une progression de 7 %. 
Un an plus tôt, ce chiffre attei-
gnait 5 411 sur la même période, 
affichant alors une croissance des
effectifs de 12 %. C’est la première 
fois que l’agriculture bio connaît 
un tel ralentissement.

Si les vocations se font moins
nombreuses, sur le terrain cer-
tains jettent aussi l’éponge, que
l’agriculteur bio parte à la retraite
sans successeur ou qu’il se « dé-
convertisse », c’est-à-dire qu’il re-
parte vers une agriculture con-
ventionnelle. Le phénomène
n’est pas nouveau en soi, mais la 
tendance se renforce. « Nous 
avons comptabilisé 2 173 arrêts fin 
août, ce qui représente 3,7 % de la 
population du bio au 1er jan-
vier 2022. Il y a un an, le nombre
d’arrêts était de 1 533, ce qui corres-
pondait à un pourcentage de 
2,9 % », déclare au Monde Laure
Verdeau, directrice de l’Agence 
Bio, avant d’ajouter : « Nous esti-
mons qu’à la fin 2022 nous aurons
dépassé les 5 % d’arrêts. »

Refroidissement du marché

Globalement, le solde corres-
pond, à date, à un recrutement
net de 1 897 exploitations désireu-
ses de rejoindre la grande famille 
du bio. Un chiffre deux fois
moindre comparé à celui de 2021. 
« Nous constatons une forte baisse
des demandes d’informations 
pour les conversions vers l’agricul-
ture biologique. Même si le solde 
reste positif, la dynamique mar-
que nettement le pas », analyse
Philippe Camburet, président de
la Fédération nationale d’agricul-
ture biologique (FNAB).

Ce coup de frein est à mettre en
regard avec le refroidissement du 
marché du bio. Dans les maga-
sins, l’appétit des Français pour
les produits estampillés du logo 
vert et blanc se fait moins vorace. 
Après des années de croissance à 
deux chiffres, leur consomma-
tion a connu un soudain coup 

d’arrêt en 2021. Selon l’Agence bio,
ils ont déboursé 12,65 milliards
d’euros en 2021 pour s’acheter des
aliments de ce type dans les ma-
gasins. Un montant en retrait de 
1,4 % sur un an.

La décélération est plus brutale
dans les grandes surfaces, où le
phénomène s’accentue en 2022. 
Ainsi, après une baisse en valeur 
sur un an de 3,6 %, constatée fin 
2021 par la société d’analyses IRI 
qui scrute les achats des Français 
en sortie de caisse, un nouveau
repli de 5,6 % est noté sur les huit 
premiers mois de 2022. En 
volume, le retrait atteint 7,6 %. 
Même dans les enseignes des 
spécialistes comme Biocoop ou 
Naturalia, les consommateurs 
ont déboursé 4,8 % de moins de-
puis le début de l’année. Pour

expliquer ce trou d’air, d’aucuns 
montrent du doigt le toilettage 
des rayons de supermarchés. 

Le cabinet NielsenIQ estime que
le nombre moyen de référen-
ces bio par magasin a baissé de
5 %, passant de 523 au premier
semestre 2021 à 497 références un
an plus tard. Pour IRI, le grand
ménage touche tout particuliè-
rement les marques nationales,
dont certaines déclinaisons bio 
ont disparu des étals.

Autre élément perturbateur :
l’irruption de l’inflation dans le
quotidien des consommateurs.
Selon NielsenIQ , la hausse des
prix s’affiche au premier rang des
préoccupations majeures des 
Français (54 %) devant le réchauf-
fement climatique (43 %), la 
guerre en Ukraine (32 %) et la crise

sanitaire (11 %). Cet institut estime
que depuis décembre 2021, 7 mil-
lions de Français supplémentai-
res sont fragilisés par ce phéno-
mène et doivent surveiller leurs 
dépenses. Or, dans les rayons, un 
produit bio reste en moyenne
30 % plus cher que son équivalent
conventionnel même si l’écart a 
tendance à se réduire. En période 
d’inflation, les foyers font des 
arbitrages. L’offre bio en pâtit 
d’autant que de nombreux labels 
concurrents sont venus brouiller 
les repères des consommateurs.

Ce moindre appétit – alors que la
dynamique de l’offre était forte, 
portée par l’engouement des 
achats pendant les périodes de
confinements – a ébranlé les 
filières agricoles bio. A l’instar de 
celles des œufs et du lait , confron-

tées à un soudain déséquilibre en-
tre les ventes et la production. 
« Alors que les œufs bio avaient at-
teint en début d’année 20 % de part
de marché, on note un fort ralentis-
sement de la demande en bio, avec 
une baisse au mois d’août de 6 % 
par rapport à août 2021, explique 
Maxime Chaumet, secrétaire gé-
néral du Comité national pour la 
promotion de l’œuf (CNPO). Et 
pour la première fois, les œufs de 
poules en cage sont à nouveau en 
croissance, en hausse de 10 %. Or il y
a eu beaucoup d’investissements 
dans de nouveaux bâtiments et les 
éleveurs de poules pondeuses bio 
ont été soumis à un cahier des char-
ges renforcé au 1er janvier qui ren-
chérit les coûts de production. On 
estime entre 1 million et 1,5 million 
de poules bio qui pourraient bascu-
ler vers le “plein air”. C’est une pé-
riode difficile pour les éleveurs. »

Les éleveurs laitiers bio sont éga-
lement très secoués. La coopéra-
tive Biolait, qui collecte le lait bio 
auprès de 1 400 fermes réparties 
sur le territoire, n’a eu d’autre 
choix depuis fin 2020 que de 
déclasser le surplus de lait bio et
de le vendre en conventionnel. 
Cela a représenté 20 % des volu-
mes en 2021. La hausse du prix du 
lait conventionnel, qui a même 
dépassé pendant deux mois le 
prix du lait bio, a joué un rôle 
d’amortisseur. Mais la rémunéra-
tion des éleveurs a baissé alors
même que les charges augmen-
tent et que la sécheresse a réduit 
les volumes de production. 

Au moment où les négociations
s’ouvrent pour fixer les prix de 
2023, l’Association des produc-
teurs de lait bio Seine et Loire, qui 
signe des contrats-cadres avec les 

Des éleveurs bio dans une propriété de Loire-Atlantique, le 21 janvier. MAYLIS ROLLAND/HANS LUCAS

En période 

d’inflation, 

les foyers font 

des arbitrages 

sur leur 

consommation.

L’offre du bio

en pâtit

six laiteries livrées par ses 480 ad-
hérents, exige une revalorisation 
qui prenne en compte les coûts de 
production. Se fondant sur l’indi-
cateur fixé par l’interprofession 
estimant le prix de revient d’une 
tonne de lait bio à 529 euros 
en 2021, elle demande un prix de 
600 euros la tonne.

Campagne de communication

Biolait a décidé pour sa part de 
lancer une campagne de commu-
nication et demande à ses adhé-
rents d’aller à la rencontre des 
consommateurs dans les maga-
sins pour expliquer les atouts de 
l’agriculture biologique. La coopé-
rative a lancé en juin, le label « Il 
lait là », pour distinguer son offre 
aux yeux du client et redire l’enga-
gement de ses membres dans une
agriculture responsable. La néces-
sité de communiquer pour réas-
surer le consommateur sur les va-
leurs de la bio et redynamiser le 
marché est soulignée par l’ensem-
ble des acteurs. L’Agence Bio a 
lancé une campagne au prin-
temps cofinancée par l’Etat et les 
interprofessions mais son budget 
était limité à 1 million d’euros.

Dans ce contexte, se pose la
question du soutien de l’Etat à 
l’agriculture bio. Bruxelles avait 
épinglé le projet de déclinaison de 
la prochaine politique agricole 
commune par la France, qui doit 
s’appliquer au 1er janvier 2023, 
pour son manque d’ambition à ce 
sujet. Elle critiquait en particulier 
la décision du gouvernement 
français de supprimer l’aide au 
maintien qui prenait le relais de 
l’aide à la conversion et estimait 
que « cet arrêt de financement pré-
sente un risque de déconversion à 
partir de 2023 ». 

Si le coup d’arrêt des conversions
s’explique alors que des grands ac-
teurs du marché laitier comme 
Lactalis, Sodiaal ou Agrial ont 
stoppé le mouvement depuis l’été 
2021 et que la hausse des prix des 
céréales, des protéagineux et du 
lait conventionnel rend l’exercice 
moins tentant économiquement, 
le véritable danger est d’entraîner 
un découragement et une démis-
sion des agriculteurs bio. p

l. gi.

oyez ! oyez ! Vous êtes invités 
à venir vendanger ! Depuis la 
butte Montmartre, haut-lieu du 
tourisme parisien, l’appel est 
lancé. Samedi 8 octobre, la fête 
des vendanges battra son plein 
dans la capitale. Pas sûr toutefois 
que les grappes cueillies sur le 
millier de pieds plantés dans 
le Clos-Montmartre pèsent 
lourd dans la balance viticole 
nationale. Le ministère de l’agri-
culture n’a d’ailleurs pas attendu 
le verdict parisien pour livrer, 
vendredi 7 octobre, sa nouvelle 
estimation de la vendange 2022. 
Elle devrait atteindre les 
44,6 millions d’hectolitres.

Pour la filière viticole, ce résul-
tat est un soulagement. D’abord, 
parce que le niveau des cuves, 
en 2021, n’avait pas été à la hau-
teur des espérances. Tant s’en 
faut. Le gel du printemps puis 
des épisodes de grêle avaient 
pulvérisé une partie des fruits. 
Résultat, les vignerons n’avaient 
guère de grains à mettre sous les 
dents du pressoir et la produc-

tion française sombrait à 
37,8 millions d’hectolitres. 
Mauvaise pioche pour les agri-
culteurs. D’autant qu’un an plus 
tôt, en pleine crise due au Covid, 
avec la fermeture des bars et res-
taurants, les professionnels 
avaient demandé une aide pour 
distiller le vin stocké dans les 
caves, de peur du trop-plein.

Paysage rosé

La pression était donc forte cette 
année sur les pressoirs. Au dé-
part, le feuilleton météo parais-
sait très favorable malgré quel-
ques épisodes de froid et de 
grêle. Mais, avec l’été, le thermo-
mètre s’est affolé, et la pluie 
s’est fait désirer. L’inquiétude 
a commencé à monter dans les 
vignobles quand les grains 
ont tardé à prendre de l’embon-
point. Heureusement, de nom-
breux vignobles ont reçu une 
eau salvatrice avant les premiers 
coups de sécateur. Le bon vent 
de la vendange… Les vignerons 
ont donc retrouvé le sourire 

pour commencer la récolte, une 
nouvelle fois marquée par sa 
précocité. Avec un double motif 
de satisfaction : au-delà de la 
quantité, la qualité était au ren-
dez-vous. Avec la sécheresse, les 
vignes n’ont pas été attaquées 
par le mildiou ou l’oïdium, et les 
grappes étaient saines. Le millé-
sime 2022 marque ainsi un 
rebond de près de 18 % de la 
production viticole nationale 
et recèle beaucoup d’espoirs 
de beaux flacons.

Ce paysage viticole rosé mérite
toutefois d’être nuancé. Comme 
toujours, Dame Nature, capri-
cieuse, ne gratifie pas chacun 
de la même manière. Les Cham-
penois sont à la fête. Ils ont 
décidé de faire sauter les pla-
fonds de rendement fixés par 
l’appellation. Ils sont passés 
cette année de 15 000 à 
16 500 kilos par hectare. 

De quoi reconstituer les réser-
ves personnelles des vignerons, 
instaurées pour amortir les 
chocs. Et répondre à la soif du 

célèbre vin à bulles, de plus en 
plus prisé à l’international. « Sur 
douze mois glissants, d’août 2021 
à août 2022, les expéditions sont 
en progression de 14,7 % à 
335 millions de bouteilles », pré-
cise Maxime Toubart, président 
du Syndicat général des vigne-
rons de Champagne.

Les Bourguignons sont tout 
autant satisfaits de renouer avec 
une vendange normale, com-
prise entre 1,3 million et 1,4 mil-
lion d’hectolitres. De même que 
les Jurassiens ou les Corses. Mais 
dans le Beaujolais, en Alsace, en 
Savoie, dans le Bordelais comme 
dans le Sud-Ouest, sécheresse et 
chaleur ont fait s’évaporer une 
part de la récolte attendue, et la 
production n’atteint pas la 
moyenne quinquennale. 

Reste maintenant à transfor-
mer les belles grappes en goû-
teux breuvages et à trouver 
verre, bouchons et étiquettes 
en ces temps de disette. 
Quand le vin est tiré, il faut 
l’embouteiller… p

MATIÈRES PREMIÈRES | PAR LAURENCE GIRARD

Le bon vent des vendanges
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Réforme des retraites : le gouvernement  
du mur sur l’emploi des seniors

Alain Ruello

 @AlainRuello

La concertation sur la réforme des 
retraites entre dans le vif du sujet 
cette semaine. Des trois cycles de 
discussions qui doivent aboutir à 
un projet mi-décembre, c’est celui 
consacré à l’emploi des seniors et à 
la prévention de l’usure profession-
nelle qui va être défriché le premier.

Pour l’exécutif, le recul de l’âge
légal et/ou l’augmentation de la 
durée de cotisation est un levier 
nécessaire pour augmenter le taux 
d’emploi des plus de 55 ans. « Nous 
partons à la retraite à un âge moyen 
moins élevé que nos voisins euro-
péens et cela joue aussi sur l’emploi 
des seniors », souligne Olivier Dus-
sopt, dans le « JDD ». Un entretien 
où le ministre du Travail affiche ses 
ambitions sur ce premier round et 
fait des propositions concrètes. Au 
premier rang desquelles la possibi-
lité pour un chômeur âgé qui 
reprend un emploi de cumuler (en 
partie) indemnité chômage et 
salaire. Ce qui irait de pair avec la 
baisse de la durée d’indemnisation 
des seniors (trois ans maximum).

Retard français
En mettant en avant l’emploi des 
seniors, il s’agit pour le gouverne-
ment de contrer les critiques sur le 
relèvement de l’âge légal de la 
retraite qui pénaliserait des salariés
déjà sortis du marché du travail. 
Mais il y va aussi de l’atteinte du 
plein-emploi, objectif cardinal du 
second quinquennat Macron.

De fait, la France a encore du che-
min à parcourir. En 2021, le taux 
d’emploi des personnes âgées de 55 
à 64 ans était de 56 %, contre 71,8 % 
en Allemagne ou 76,9 % en Suède. 
La comparaison en matière de taux 
d’activité (qui englobe les personnes
en ou sans emploi) positionne notre
pays dans le dernier tiers du pelo-
ton de l’OCDE : 59,7 % contre une 
moyenne de 64,4 %, la palme reve-
nant à l’Islande (83,5 %). Les séries 
statistiques longues de l’Insee mon-

temps. Ceux qui en sont éloignés le res-
tent aussi plus longtemps », résume-
t-il. D’un côté, des rentrées d’argent 
pour l’Etat providence grâce aux coti-
sations supplémentaires. De l’autre, 
des dépenses en plus d’assurance-
chômage ou maladie (qui compen-
sent, d’environ un tiers, les écono-
mies sur les dépenses de retraites).

Bouger les paramètres ne suffira
pas, abonde Hippolyte d’Albis, pro-
fesseur à l’Ecole d’économie de Paris.
Il faudra surtout enclencher un 
changement de comportement en 
matière de conditions de travail et 
d’usure professionnelle. « Dans ce 
domaine, l’Etat ne peut pas tout faire :
les entreprises et les branches profes-
sionnelles doivent aussi résolument 
s’engager », prévient Olivier Dussopt.

(
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l La concertation sur la réforme des retraites démarre mardi, avec des discussions sur l’emploi des seniors et l’usure profes  
l Malgré de réels progrès, le taux d’emploi des plus de 55 ans reste à la traîne. La pression va monter aussi sur les entreprises.
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« Le trop faible taux d’emploi 
des seniors en France est un gâchis »
Comment se situe la France 
en matière d’emploi 
des seniors ?
Pour savoir comment se situe la 
France par rapport aux autres 
pays, la bonne métrique consiste à
évaluer le rapport entre le taux 
d’emploi des 55 à 64 ans et celui 
des 25 à 54 ans. En France, on 
obtient 66 % environ. Dans les 
pays scandinaves on frôle les 90 %,
ce qui signifie que les seniors tra-
vaillent presque autant que les 
autres. De ce point de vue, la 
France fait figure de mauvaise 
élève, c’est un gâchis. Si l’on attei-
gnait 80 %, le gain économique 
serait considérable : les seniors 
ont encore beaucoup à offrir à 
condition de regarder au-delà du 
seul équilibre financier du sys-
tème des retraites qui est déjà un 
sujet compliqué en soi.

Pour autant, la situation s’est 
améliorée.
C’est vrai, quand on regarde l’évo-
lution dans le temps, la situation 
s’est améliorée dans la plupart des
pays, France y compris. Il faut 
aussi voir le verre à moitié plein : le
taux d’emploi des seniors est de 
56 % environ aujourd’hui, il était 
de 29 % à la fin des années 1990. Un
gain de 27 points, c’est spectacu-
laire ! Il faut en tirer les enseigne-
ments pour se projeter.

Quelles sont les raisons 
de cette amélioration ?
La première raison porte sur la 
démographie. Les générations de 
seniors changent. Au tournant des
années 2000, les premiers « baby 
boomers », c’est-à-dire les person-
nes nées après 1945, sont venus 
grossir les rangs. Cet afflux est allé
de pair avec une amélioration des 
conditions de santé dont on sait 
qu’elles influencent fortement la 
perspective de rester ou non sur le
marché du travail. S’ajoute à cela 
une proportion de diplômés du 
supérieur grandissante qui favo-
rise la durée des parcours profes-
sionnels. L’OCDE a calculé que 
santé et formation initiale expli-
quent les deux tiers de l’augmenta-
tion du taux d’emploi des seniors. 

Il y a aussi la féminisation du mar-
ché du travail qui a beaucoup 
compté.

Surestime-t-on du coup l’effet 
d’une réforme des retraites 
sur l’emploi des seniors ?
La hausse du taux d’emploi des 
seniors est assez concomitante 
avec l’entrée en vigueur des dif-
férentes réformes, depuis la 
r é f o r m e  B a l l a d u r  d e  1 9 9 3 . 
Repousser l’âge légal et/ou aug-
menter la durée de cotisation a un
effet, mais un effet surtout pour les
personnes en emploi stable, quali-
fiées et plutôt masculines. Pas 
pour celles qui sont éloignées du 
marché du travail. Il y a une cer-
taine hétérogénéité sociale avant 
la retraite entre ceux qui sont en 
emploi et les autres. A l’inverse, les
retraités forment une classe en 
elle-même, aidée par un système 
redistributif. C’est pour cela que le 
sujet est aussi sensible.

Comment apaiser le débat ?
Il faut en finir avec certains préju-
gés comme celui qui veut que les 
seniors prennent l’emploi des jeu-
nes. Ce n’est pas démontré. Les 
compétences ne sont pas les 
mêmes. Autre fausse croyance : le 
déclin de la productivité avec l’âge.
Tout cela fait que les plus de 55 ans
sont victimes de discriminations à
l’embauche, ce qui est interdit, ou 
en emploi. Pour éviter tout décro-
chage, il faut que les entreprises 
prennent en compte leurs besoins
spécifiques comme on le fait 
depuis plusieurs années pour les 
salariés qui viennent d’avoir des 
enfants.

La durée d’indemnisation 
chômage maximale des plus 
de 55 ans est de 36 mois, 
contre 24 ou 30 mois en deçà. 
Faut-il tout aligner ?
De nombreux travaux ont montré

HIPPOLYTE D’ALBIS 
Professeur à l’Ecole 

d’économie de Paris

Travail, Olivier Dussopt, dans le 
« JDD »,  ce dimanche,  avant 
l’ouverture cette semaine des dis-
cussions avec les partenaires 
sociaux sur la réforme des retraites.

C’est l’Association nationale des
DRH qui est à l’origine de cette pro-
position, faite en 2019, dans la fou-
lée de la création de l’index égalité 
professionnelle, censé réduire 
l’écart des rémunérations des fem-
mes vis-à-vis des hommes. « Il s’agit
de traiter à la fois de la question de 
l’embauche et de celle des dynami-
ques de carrière », souligne Benoît 
Serre, vice-président de l’ANDRH, 
qui se félicite que la Première 
ministre ait déjà évoqué cette piste.

Deux séries d’indicateurs
Selon lui, deux séries d’indicateurs 
pourraient constituer cet index. 
Une première serait ciblée sur les 
plus de 55 ans, avec un focus sur leur
accès à la formation, à la mobilité 
professionnelle ou encore sur les 
aménagements du temps de travail 
rendus possibles pour ces salariés.

Une seconde série évaluerait la
façon dont l’employeur prépare son
personnel au tournant des 55 ans. 
Avec des indicateurs sur l’existence 
d’un parcours certifiant, les acquisi-
tions de nouvelles compétences, la 
préparation à de nouveaux métiers 
pour les 45-54 ans. S’y ajouterait le 
suivi du taux de recrutement des 
plus de 50 ans.

Dans un rapport sur les mesures
à prendre « pour favoriser l’emploi 
des salariés expérimentés » remis au 
gouvernement en 2020, Sophie Bel-
lon, Olivier Mériaux et Jean-Manuel
Soussan, appelaient cependant à la 
prudence, notant que la sensibilité 
du grand public est « loin d’être aussi
nette s’agissant des discriminations à
l’égard des seniors » que sur les ques-
tions d’égalité professionnelle. Par 
ailleurs, « si la production récurrente
d’indicateurs est toujours de nature à
favoriser la prise de décision et 
l’action, il n’est pas non plus évident 
que la logique de “scoring’’ puisse 
fonctionner dans l’absolu, s’agissant 
de variables d’âge, qui par définition, 
sont beaucoup plus relatives que la 
variable de sexe », arguent-ils. 

Le rapport juge indispensable de
passer par une expérimentation 
« pour concevoir, tester et évaluer un 
outil de type “index’’ dans différents 
environnements professionnels, en 
mobilisant également des experts pra-
ticiens et des académiques ». « Ce n’est
qu’à l’issue d’une réelle phase expéri-
mentale, menée à son terme et évaluée
dans les règles de l’art, qu’une exten-
sion pourrait être envisagée si les 
conclusions sont positives », insistent
ses trois auteurs. L’efficacité d’un tel 
index posera aussi la question des 
sanctions qui pourraient s’appliquer
aux mauvais élèves, comme c’est le 
cas pour l’égalité professionnelle 
femmes-hommes. — L. de C.

Vers un « index » dans les entreprises

Pour accompagner le relèvement 
de l’âge de la retraite, le gouverne-
ment pourrait bien obliger les 
entreprises à faire la lumière sur le 
sort qu’elles réservent aux seniors 
en leur demandant de calculer et 
publier un indicateur ad hoc.

La création d’un « index profes-
sionnel de l’emploi des seniors sur le 
modèle de celui pour l’égalité fem-
mes-hommes, fera partie des discus-
sions », a souligné le ministre du 

L’exécutif promet de discuter
avec les partenaires sociaux 
d’un index de l’emploi des 
seniors, sur le modèle de 
celui mis en place en 2019 
pour favoriser l’égalité 
professionnelle entre 
les femmes et les hommes. 

trent pourtant que le rattrapage est 
enclenché depuis les plus bas 
atteints à la fin des années 1990. Le 
taux d’activité de cette tranche d’âge 
était tombé à moins de 32 %, le taux 
d’emploi à 29,7 %. Ce gain s’explique 
en premier par la combinaison de 
facteurs démographiques liés à 
l’arrivée à la retraite de la génération
née après guerre, de la forte progres-
sion des études supérieures, de la 
féminisation des actifs et de l’amé-
lioration des conditions de santé. La
concomitance des réformes des 
retraites (depuis la réforme Balladur
de 1993) a amélioré les choses.

Une amélioration notable pour
les 55-59 ans, mais non pour les 
60-64 ans. Le taux d’emploi ressort à
35,5 %, 5 points de moins qu’en 1975 
(à l’époque, l’âge de la retraite était à 
65 ans) ! « Pour les 55-59 ans, ça va à 
peu près. Le problème c’est au-delà », 
confirme Eric Heyer, économiste à 
l’OFCE. Depuis le célèbre « sur le chô-
mage on a tout essayé » de François 
Mitterrand, la France paye un traite-
ment du problème par l’éviction des 
seniors du marché du travail, analy-
se-t-il. Conséquence, un manque 
criant d’investissement des entrepri-
ses pour maintenir les compétences
de leurs salariés. S’ajoute une pro-
gression des rémunérations avec 
l’ancienneté plus marquée qu’ail-
leurs. Résultat, tout salarié entre 
dans une zone à risque passé 55 ans.

Le cœur de la bataille va donc se
jouer sur le haut de la pyramide des 
âges. Même s’il faut conserver une 
certaine prudence poursuit Eric 
Heyer, les modèles montrent que 
repousser l’âge légal de départ à la 
retraite et/ou augmenter le nombre 
de trimestres de cotisations a des 
effets bénéfiques sur le taux d’emploi
des seniors. Sans résoudre le pro-
blème du chômage. « Ceux qui sont 
encore en emploi le restent plus long-

Le problème du 
du chômage est traité 
par l’éviction des 
seniors du marché 
du travail.

l’existence d’un pic de licencie-
ments correspondant à la durée 
d’indemnisation avant l’âge légal 
de départ à la retraite et que ce pic
augmente quand l’âge légal aug-
mente. Pour autant, il est très com-
pliqué de retrouver un emploi 
passé 60 ans. Modifier cette règle 
implique de concevoir un accom-
pagnement spécifique. Il faut reve-
nir aux fondamentaux.

C’est-à-dire ?
Il faut mieux accompagner les 
salariés tout au long de leur car-
rière professionnelle. Prenons 
l’exemple des cadres. En général, 
i ls  démarrent  par  un poste 
d’expertise puis évoluent vers des 
fonctions de management qui 
s’avèrent extrêmement épuisan-
tes. Le problème, c’est qu’une cer-
taine logique de l’honneur empê-
che en France de revenir à un 
poste d’expertise ou de transfert 
d’expérience. C’est une révolution 
RH, qui demande du temps à s’ins-
taurer, mais ce défaut de transi-
tion douce de l’emploi à la retraite 
reste le gros problème.
— Propos recueillis par A. R.

« Les seniors ont 
encore beaucoup 
à offrir à condition
de regarder 
au-delà du seul 
équilibre financier 
du système 
des retraites qui 
est déjà un sujet 
compliqué en soi. »
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et son contraire. Que le conflit 
était privé, ce qui est vrai. Que 
ce n’était pas une « pénurie », 
ce qui est à double tranchant. 
Utiliser le mot, impropre 
en l’occurrence, crée des 
mouvements de panique mais 
le nier rappelle le précédent 
des masques. Pourquoi ne 
nous dit-on pas les choses, 
entendait-on ce week-end.
L’Etat fait ce qu’il peut, a-t-on 
aussi expliqué : il autorise 
la circulation des camions-
citernes le dimanche, 
il débloque les stocks 
stratégiques. Pourquoi le 
nombre des stations à sec a-t-il 
dès lors grimpé de 15 à 20 % ?
Mais 20 % c’est peu, a-t-on 
entendu. Peut-être, mais le 

chiffre est monté à 30 % 
dimanche, et dans les zones 
concernées, la galère, elle, 
est ressentie à 100 %. 
La responsabilité est celle 
de la CGT, appuyait-on ces 
dernières heures. Ne cédez 
pas à la panique, avait aussi 
lancé Emmanuel Macron 
vendredi.
Ce raccourci est éloquent. 
L’exécutif est depuis plusieurs 
jours en défensive, et en décalé 
par rapport à ce que vivent les 
automobilistes coincés. Avec 
toutes les bonnes raisons du 
monde bien sûr : de quel droit 
l’Etat s’immiscerait-il dans 
une affaire privée ? Les 
médias hystérisent, les 
Français pestent contre 
l’absence de l’Etat tout en lui 
reprochant d’être trop 
« nounou », les politiques 
(Le Pen, Royal…) se précipitent 
et dénoncent la « tiers-
mondisation de la France ».
La mécanique est toujours 
la même… mais le moment 
est particulier. Les Français 
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s’inquiètent de l’hiver 
énergétique et des 
conséquences de la guerre en 
Ukraine, les automobilistes 
se vivent comme d’éternels 
stigmatisés (sur les prix, 
la vitesse, les efforts 
écologiques). Alors ? Vite 

corriger le défaut de 
communication. Après 
le déni vient la pression. 
Sur TotalEnergies pour qu’il 
réponde à la demande. L’Etat 
peut donc. Que se passera-t-il 
la prochaine fois lorsque les 
Français seront insatisfaits ? 
« Allô l’Etat bobo » !
ccornudet@lesechos.fr

L’exécutif est depuis 
plusieurs jours 
en défensive, et en 
décalé par rapport 
à ce que vivent 
les automobilistes 
coincés.

O
ù sont les ministres ?
Ce dimanche, Agnès
Pannier-Runacher,

chargée de la Transition 
énergétique, a le Covid. Elle 
se met à l’isolement, tout en 
faisant chauffer le téléphone. 
En fin de journée, 
TotalEnergies accepte 
la demande de la CGT 
d’anticiper les négociations 
salariales, ce qu’il refusait 
jusqu’alors. Le message à 
la direction est donc passé, 
dans la coulisse. Mais qu’ont 
compris les Français de ces 
quelques jours de confusion ?
Dimanche après-midi, 
Elisabeth Borne assure d’Alger 
suivre la situation « de très 
près ». Elle sent le malaise 
monter. Dans le week-end, 
les Français n’ont vu des 
membres du gouvernement 
ni dans les stations-service 
ni dans les 20 Heures télévisés, 
pour montrer qu’ils 
comprenaient les difficultés 
des automobilistes.
Ils ont même entendu tout 

L’Etat et la pénurie d’essence : un cas d’école
L’Etat ne peut rien dans un conflit privé, a défendu l’exécutif, au risque de ne pas comprendre ce que vivaient 
les automobilistes… Avant de pousser TotalEnergies à ouvrir plus vite des négociations.

au pied 

 sionnelle. 

employeurs, même si les intéres-
sés peuvent s’appuyer sur leur 
CPF. Côté chômeurs de longue 
durée, les plans de plus en plus 
massifs de formation se sont suc-
cédé depuis 2012, le dernier en date
étant le grand plan compétences 
de 2017 doté de 15 milliards. L’effort
est indéniable, l’organisation s’est 
améliorée mais est encore trop 
complexe, et les résultats sont à 
confirmer. Pour la suite, l’exécutif 
mise sur son projet France travail 
de mise en cohérence des acteurs 
du service public de l’emploi.

• INDEMNISATION 
CHÔMAGE DES SENIORS
Parmi les causes du faible taux 
d’emploi des seniors en France, le
ministre du Travail met en avant 
la durée maximale d’indemnisa-
tion chômage. Pour rappel, elle 
est de 36 mois au-delà de 55 ans, 
contre 24 mois jusqu’à 53 ans et 
30 mois de 53 à 54 ans. Cette 
durée peut être perçue comme un
« encouragement » à la sépara-
tion, a indiqué Olivier Dussopt. 
« S’il est légitime d’avoir des règles 
spécifiques, cette perspective peut 
être vue comme une voie de déles-
tage », a-t-il ajouté. 

Le sujet sera abordé dans le
cadre de la réforme de l’assuran-
ce-chômage et de celle des retrai-
tes, l’exécutif proposant aussi de 
pouvoir cumuler des indemnités 
chômage avec le salaire en cas de 
reprise d’emploi d’un senior.

• INDEMNITÉS DE LICEN-
CIEMENT POUR INAPTI-
TUDE PROFESSIONNELLE
Si un salarié se retrouve dans 
l’impossibilité de faire son travail 
et si son employeur ne peut le 
reclasser, il doit le licencier pour 
inaptitude. Il doit alors lui régler 
l’indemnité légale – ou conven-
tionnelle si elle est plus élevée – de
licenciement et éventuellement 
de préavis. Si l’inaptitude est d’ori-
gine professionnelle, le dernier 
employeur a en théorie la possibi-
lité de démontrer qu’elle est impu-
table à d’autres entreprises « mais
il est généralement dans l’impossi-
bilité d’avoir accès aux éléments 
nécessaires, notamment si le ou les 
précédentes entreprises ont dis-
paru », souligne la CPME. Sachant
que l’indemnité de licenciement 
est alors doublée. Pour faire jouer 
la solidarité entre les entreprises, 
le rapport sur les moyens de 
« favoriser l’emploi des salariés 
expérimentés » (janvier 2020) pré-
conise de généraliser les disposi-
tifs de branche de mutualisation 
et péréquation des obligations à la
charge de l’employeur.

• MISE À LA RETRAITE 
D’OFFICE
En 2003, la loi Fillon avait relevé 
de 60 ans à 65 ans l’âge à partir 
duquel un employeur pouvait 
imposer à son salarié de partir à la
retraite, au motif que c’est à cet 
âge, à l’époque, que tout nouveau 
retraité bénéficiait d’une retraite 
à taux plein quelle que soit sa 
durée de cotisation. En 2008, l’âge
minimum pour la mise à la 
retraite d’office est passé à 70 ans 
alors que l’âge du taux plein a été 
relevé à 67 ans. Ce décalage est 
dénoncé par le patronat qui 
réclame un abaissement de trois 
ans de la retraite d’office. n

Solenn Poullennec,

 @SolennMorgan
Leïla de Comarmond

 @leiladeco
et A. R.

• CUMUL EMPLOI RETRAITE
« Nous souhaitons favoriser la 
retraite progressive et le cumul 
emploi retraite pour rendre plus 
facile la transition entre l’emploi et
la retraite », a souligné le ministre
du Travail, Olivier Dussopt, dans 
le « JDD » dimanche. Le cumul 
emploi retraite permet à une per-
sonne partie en retraite de 
reprendre une activité profes-
sionnelle tout en continuant à 
recevoir sa pension. Le cumul 
peut être total si le retraité touche
une retraite à taux plein. Si ce n’est
pas le cas, la somme du salaire et 
de la pension est plafonnée. Ce 
plafond atteint désormais 160 % 
du SMIC ou la moyenne des trois 
derniers mois d’activité avant la 
retraite. Le dispositif pourrait 
être amélioré en permettant 
d’engranger de nouveaux droits à
pension sur les salaires perçus. 
Les débats devraient aussi porter 
sur le plafond des ressources. 
En 2020, 495.000 personnes soit 
3,4 % des retraités de 55 ans ou 
plus, déclaraient exercer une acti-
vité professionnelle tout en perce-
vant une pension de retraite, la 
plupart grâce au dispositif de 
cumul, selon la Drees.

• RETRAITE PROGRESSIVE
Aussi regardée avec intérêt, la 
retraite progressive permet, à par-
tir de 60 ans, de travailler à temps 
partiel et de compléter son revenu
avec une fraction de sa pension. Le
tout en continuant à cotiser pour 
augmenter sa retraite future. La 
retraite perçue dépend du temps 
travaillé (entre 40 % et 80 %) pour 
les salariés. Elle est fonction de la 
baisse de revenus professionnels 
pour les indépendants. Le disposi-
tif a été encore assoupli cette 
année en étant étendu aux per-
sonnes travaillant en forfait jour. 
Jusque-là, il ne s’appliquait qu’aux
salariés dont le temps de travail 
était calculé en heures. Ce méca-
nisme reste cependant très peu 
utilisé, l’Agirc-Arrco recensait 
autour de 30.000 seniors concer-
nés fin 2021. Un assouplissement 
pourrait passer par une révision 
du minimum de trimestres néces-
saire pour en bénéficier (150). Les 
DRH voudraient en revanche 
avoir plus de visibilité sur la date 
de départ du salarié en retraite 
progressive.

• FORMATION
Formation voire reconversion : 
l’augmentation du taux d’emploi 
des seniors requiert un effort con-
tinu pour maintenir les compéten-
ces des actifs durant toute leur car-
rière professionnelle. C’est encore 
plus vrai à partir de 45 ans quand il
s’agit d’anticiper la dernière étape 
vers l’inactivité. La balle est essen-
tiellement dans le camp des 

Outre l’âge légal de 
départ en retraite, 
le gouvernement peut 
actionner au moins six 
leviers pour augmenter 
la part des plus de 55 ans 
en emploi, jugée trop 
faible.

Les pistes sur la table 
pour travailler 
plus longtemps








